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L U X E M B O U R G

Luxembourg Shipping Services S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 25, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 36.715.

As the quorum of the Extraordinary General Meeting on April 20th, 2013 has not been reached, The Shareholder is
invited to assist at the

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING

rescheduled on May 10th, 2013 at 11.00 a.m. at the registered address in Luxembourg, 25, route d'Esch, L-1470
Luxembourg, with the following Agenda:

Agenda:

1. Hearing of the report from the company Callens, Pirenne, Theunissen & Co S.àr.l, appointed as Auditor of the
Liquidation;

2. Discharge to the Liquidator and Auditor of the Liquidation for the carrying out respectively their mission until this
date;

3. Decision to close the liquidation of the Company;
4. Decision to deposit and to keep books and documents of the Company during five years in the former registered

office of the Company;
5. Miscellaneous.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2013042954/1066/21.

Tiscali Finance S.A., Société Anonyme (en liquidation).

Siège social: L-1325 Luxembourg, 3, rue de la Chapelle.

R.C.S. Luxembourg B 76.406.

Notice is hereby given that an

ORDINARY GENERAL MEETING

of the shareholders of the Company will be held at the registered office in 3, rue de la Chapelle, L-1325 Luxembourg,
on May 10th, 2013 at 10.00 am with the following agenda:

Agenda:

1. Submission of the report of the Liquidator.
2. Presentation of the Balance Sheet, the Profit and Loss Account and the allocation of the results as per December

31, 2012.
3. Reasons which have prevented the liquidation from being closed during the year 2012.
4. Miscellaneous.

For the Company
The liquidator

Référence de publication: 2013045360/317/18.

Hilos S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-7268 Bereldange, 23, Cité Aline Mayrisch.

R.C.S. Luxembourg B 25.813.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 7 mai 2013 au siège social à 11:00 heures, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes
2. Approbation du bilan et compte de profits et pertes arrêtés au 31 décembre 2012 et affectation des résultats
3. Décharge aux administrateurs et commissaire aux comptes et nominations statutaires
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013051714/1616/15.
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Monte Carlo International Real Estate S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1840 Luxembourg, 11B, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 52.460.

Messieurs les Actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

Qui se tiendra extraordinairement le 13 mai 2013 à 10 heures 30 au siège de la société.

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes;
2. Approbation des bilan et compte de profits et pertes au 31/12/2011;
3. Affectation du résultat;
4. Délibération conformément à l'article 100 de la loi fondamentale sur les sociétés commerciales telle que modifiée;
5. Décharge aux Administrateurs et Commissaire aux Comptes;
6. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013050309/322/17.

Universal Commerce and Finance S.A. S.P.F., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Fa-
milial.

Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 32.116.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu vendredi 17 mai 2013 à 11:00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Divers.

Le Conseil d´Administration.

Référence de publication: 2013051713/1267/16.

MAN Umbrella SICAV, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 53.150.

The ANNUAL GENERAL MEETING

of the Shareholders ("the Meeting") of the Man Umbrella SICAV will be held at the premises of Citibank International
plc (Luxembourg Branch), 31 Z.A. Bourmicht, L-8070 Bertrange on May 10, 2013 , 11:00 a.m.

Agenda:

1. To hear and approve:
a) the Management Report of the Directors
b) the Auditor's Report

2. To approve the audited accounts for the year ended December 31, 2012
3. Allocation of the net results
4. To elect the Directors for the financial year 2013 and to discharge them with respect to the performance of their

duties during the financial year 2012
5. To elect the auditor for the financial year 2013
6. To approve the Directors' fees for the financial year 2013
7. Miscellaneous

Shareholders are advised that no quorum is required for the adoption of resolutions by the Meeting and that resolutions
will be passed by a majority of the votes cast by those shareholders present or represented at the Meeting.
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For organizational reasons, those shareholders who wish to attend the Meeting in person are requested to register
with Citibank International plc (Luxembourg Branch), 31 Z.A. Bourmicht, L-8070 Bertrange, for the attention of Mrs.
Carole Béninger (Fax No. +352/ 45 14 14 439), by May 7, 2013 at the latest.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2013051719/755/26.

Financière Baucalaise S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 36.879.

Messieurs les Actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
de la société qui se tiendra le 15/05/2013 à 16.00 heures au siège avec pour

Ordre du jour:

- Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire;
- Approbation du bilan et du compte de Profits et Pertes arrêtés au 31.12.2012;
- Affectation du résultat au 31.12.2012;
- Quitus aux administrateurs et au commissaire;
- Divers.

Pour assister à cette Assemblée, Messieurs les Actionnaires, sont priés de déposer leurs titres cinq jours francs avant
l'Assemblée au Siège Social.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

Référence de publication: 2013051715/18.

Jardipal Spf S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 87.856.

Messieurs les Actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
de la société qui se tiendra le 15/05/2013 à 10.30 heures au siège avec pour

Ordre du jour:

- Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire;
- Approbation du bilan et du compte de Profits et Pertes arrêtés au 31.12.2012;
- Affectation du résultat au 31.12.2012;
- Quitus aux administrateurs et au commissaire;
- Divers.

Pour assister à cette Assemblée, Messieurs les Actionnaires, sont priés de déposer leurs titres cinq jours francs avant
l'Assemblée au Siège Social.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

Référence de publication: 2013051716/18.

Mindev et Associés S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 36.562.

Messieurs les Actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
de la société qui se tiendra le 14.05.2013 à 15.00 heures au siège avec pour

Ordre du jour:

- Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire;
- Approbation du bilan et du compte de Profits et Pertes arrêtés au 31.12.2012;
- Affectation du résultat au 31.12.2012;
- Quitus aux administrateurs et au commissaire;
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- Renouvellement du mandat des Administrateurs et du Commissaire pour une période de 6 ans;
- Divers.

Pour assister à cette Assemblée, Messieurs les Actionnaires, sont priés de déposer leurs titres cinq jours francs avant
l'Assemblée au Siège Social.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

Référence de publication: 2013051717/19.

Esch Investments S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 144.395.

Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le vendredi 10 mai 2013 à 10.00 heures au siège social avec pour

Ordre du jour:

- Rapport de gestion du Conseil d'Administration,
- Rapport du commissaire aux comptes,
- Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012 et affectation des résultats,
- Quitus à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes,
- Nominations statutaires,
- Fixation des émoluments du commissaire aux comptes.

Pour assister ou être représentés à cette assemblée, Messieurs les actionnaires sont priés de déposer leurs titres cinq
jours francs avant l'Assemblée au siège social.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013051718/755/19.

Nikkei Invest Corporation S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 44.354.

La première Assemblée Générale Statutaire convoquée pour le 12 avril 2013 à 15h00 heures n'ayant pu délibérer
valablement sur la décision à prendre quant à la poursuite de l'activité de la société, faute de quorum de présence,

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra le 31 mai 2013 à 15.00 heures au siège social avec pour

Ordre du jour:

- Délibérations et décisions sur la dissolution éventuelle de la société conformément à l'article 100 de la loi du 10
août 1915 sur les sociétés commerciales.

Pour assister ou être représentés à cette Assemblée, Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés de déposer
leurs titres cinq jours francs avant l'Assemblée au siège social.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013051720/755/17.

Apito S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 152.403.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu vendredi 17 mai 2013 à 11:30 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes.
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3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Décision à prendre conformément à l'article 100 de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013051721/1267/16.

Catalux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 107.390.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu lundi 13 mai 2013 à 14:00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Divers.

Le Conseil d´Administration.

Référence de publication: 2013051722/1267/15.

Digital Assets Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 89.977.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu vendredi 10 mai 2013 à 10:00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Décision à prendre conformément à l´article 100 de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.
5. Divers.

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2013051723/1267/16.

Gremir S.A. S.P.F., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 14.109.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu vendredi 17 mai 2013 à 14:00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Divers.

Le Conseil d´Administration.

Référence de publication: 2013051724/1267/15.
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J. & M. S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 152.150.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu mercredi 15 mai 2013 à 14:30 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013051725/1267/15.

Licensing Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue St. Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 139.270.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu vendredi 10 mai 2013 à 11:00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Décision à prendre conformément à l'article 100 de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.
5. Divers.

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2013051726/1267/16.

Meridium Financial S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 116.222.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu mardi 14 mai 2013 à 09:00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Décision à prendre conformément à l'article 100 de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales.
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013051727/1267/16.

Road and Fast Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint-Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 163.820.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à
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l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu mercredi 15 mai 2013 à 13:30 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport de gestion et du rapport du commissaire aux comptes.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Divers.

Le Conseil d´Administration.

Référence de publication: 2013051728/1267/15.

Vega, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 21.175.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à une

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 2 mai 2013 à 14.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Examen du rapport du commissaire.
2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012.
3. Affectation des résultats au 31 décembre 2012.
4. Décharge aux administrateurs et au commissaire quant à l'exercice sous revue.
5. Non reconduction du mandat d'administrateur venu à échéance de Mme Mounira MEZIADI et décharge.
6. Non reconduction des mandats d'administrateur et de présidente du conseil d'administration venus à échéance de

Mme Valérie PECHON et décharge.
7. Nomination de Mme Ingrid CERNICCHI, administrateur de sociétés, née à Metz (France), le 18 mai 1983, demeu-

rant professionnellement à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, comme administrateur
jusqu'à l'issue de l'assemblée générale statutaire de 2018.

8. Nomination de Mme Karoline WILLOT administrateur de sociétés, né à Uccle (Belgique), le 11 janvier 1983,
demeurant professionnellement à L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte, comme admi-
nistrateur jusqu'à l'issue de l'assemblée générale statutaire de 2018.

9. Reconduction de Mme Audrey THONUS dans son mandat d'administrateur jusqu'à l'issue de l'assemblée générale
statutaire de 2018.

10. Reconduction de la société à responsabilité limitée COMCOLUX S.à r.l. dans son mandat de commissaire jusqu'à
l'issue de l'assemblée générale statutaire de 2018.

11. Divers.

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2013046358/29/29.

Kara Finance SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1150 Luxembourg, 287, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 48.745.

Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui aura lieu le 2 mai 2013 à 10.00 heures, au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du commissaire.
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31.12.2012.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire.
4. Ratification de la nomination d'un administrateur.
5. Divers.

Pour le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013047052/660/16.
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Bull Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 91.846.

The Board of Directors convenes the Shareholders of the SICAV to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING

to be held at the registered office of the company on 2 May 2013 at 11.00 with the following agenda:

Agenda:

1. Report of the Board of Directors and of the Authorised Auditor
2. Approval of the Financial Statements as at 31 December 2012
3. Allocation of Results
4. Remuneration of the Directors
5. Discharge to the Directors
6. Renewal of the mandate of the Authorised Auditor
7. Statutory Elections

In order to attend the meeting, the owners of bearer shares will have to deposit their shares five clear days before
the meeting at BANQUE DE LUXEMBOURG (14, boulevard Royal, L-2449 LUXEMBOURG).

The Shareholders are advised that no quorum is required and that decisions will be taken by a simple majority of the
votes cast. Proxies are available at the registered office of the SICAV.

The Shareholders who wish to attend the Meeting must inform the Board of Directors (ifs.fds@bdl.lu) at least five
calendar days before the Meeting.

Référence de publication: 2013047057/755/23.

Piguet Strategies, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 14, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 61.807.

The Board of Directors convenes the Shareholders of the SICAV to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING

to be held at the registered office of the company on 2 May 2013 at 11.00 a.m. with the following agenda:

Agenda:

1. Report of the Board of Directors and of the Authorised Auditor
2. Approval of the Financial Statements as at 31 December 2012
3. Allocation of Results
4. Discharge to the Directors
5. Renewal of the mandate of the Authorised Auditor
6. Statutory Elections

The Shareholders are advised that no quorum is required and that decisions will be taken by a simple majority of the
votes cast. Proxies are available at the registered office of the SICAV. The Shareholders who wish to attend the Meeting
must inform the Board of Directors (ifs.fds@bdl.lu) at least five calendar days before the Meeting.

Référence de publication: 2013047058/755/19.

Parfininvest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 147.937.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui se tiendra le 2 mai 2013 à 12:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2012
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
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4. Délibération et décision sur la dissolution éventuelle de la société conformément à l'article 100 de la loi modifiée
du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales

5. Divers
Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013047618/795/17.

Sunrise Real Estate S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 137.758.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le jeudi 2 mai 2013 à 16.00 heures au siège social avec pour

Ordre du jour:

- Lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes
- Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2012 et affectation des résultats,
- Décision à prendre quant à la poursuite éventuelle de l'activité de la société conformément à l'article 100 de la loi

du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.
- Quitus à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes,
- Nominations statutaires,
- Fixation des émoluments du Commissaire aux Comptes,

Pour assister ou être représentés à cette Assemblée, Mesdames et Messieurs les actionnaires sont priés de déposer
leurs titres cinq jours francs avant l'Assemblée au siège social.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013047059/755/20.

Compagnie Margaux S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 167.448.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE
qui aura lieu lundi 06 mai 2013 à 10:00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport du commissaire aux comptes.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Divers.

Le Conseil d´Administration.

Référence de publication: 2013047060/1267/15.

Multi Manager Access, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 33A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 115.445.

Notice is hereby given to the shareholders that an

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING
of the shareholders of Multi Manager Access (the "Company") will be held at the registered office of the Company at

33A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg on 2 May 2013 at 3 p.m. with the following

Agenda:
I. Amendments to the Articles of Incorporation

1. To replace any reference in the Articles of Incorporation to the Luxemburg law of 20 December 2002 by reference
to the law of 17 December 2010 relating to undertakings for collective investment (the "Law of 2010").

2. To insert reference to the fees payable to the management company in article 10, II, 6) of the Articles of Incorpo-
ration.
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3. To amend article 18 of the Articles of Incorporation in order to provide the board of directors of the Company
with the authority to appoint a management company. The new text of article 18 of the Articles of Incorporation
will read as follows:
"Art. 18. Management Company, Investment Advisor
The Board of the Company may appoint a management company. It may furthermore appoint an investment advisor
(hereinafter the "Investment Advisor") who shall supply the Company with recommendation and advice with res-
pect to the Company's investment policy pursuant to Article 17 hereof."

4. To insert a reference to the management company in article 19 of the Articles of Incorporation on conflicts of
interest.

5. To insert a new article 17.1 into the Articles of Incorporation in order to provide the Company with the authority
to invest up to 100% of the assets of any Subfund in different transferable securities and money market instruments
issued or guaranteed by a Member State of the European Union, one or more of its local public authorities, a non-
Member State of the European Union or public international bodies of which one or more Member States of the
European Union are members, and to perform cross-Subfund investments (within the Company). The new text of
Article 17.1 of the Articles of Incorporation will read as follows:
"17.1 Risk diversification and investment restrictions
The Board shall, based upon the principle of spreading of risks, determine any restrictions which shall be applicable
to the investments of the Company and its Subfunds, in accordance with Part I of the Law of 2010. In particular:
a) The Company may invest up to 100% of the assets of any Subfund, in accordance with the principle of risk-
spreading, in different transferable securities and money market instruments issued or guaranteed by a Member
State, one or more of its local public authorities, a non-Member State of the European Union or public international
bodies of which one or more Member States of the European Union are members, which in principle includes the
OECD, unless otherwise provided for in the sales document; provided that in such event, the Subfund concerned
must hold securities from at least six different issues, but securities from any one issue may not account for more
than 30% of the total amount.
b) Each Subfund may also subscribe for, acquire and/or hold shares issued or to be issued by one or more other
Subfunds of the Company subject to additional requirements which may be specified in the sales documents, if:
(i) the target Subfund does not, in turn, invest in the Subfund invested in this target Subfund; and
(ii) no more than 10% of the assets of the target Subfunds whose acquisition is contemplated may, pursuant to the
Company's sales prospectus or these Articles of Incorporation, be invested in aggregate in units/shares of other
UCITS or other collective investment undertakings; and
(iii) voting rights, if any, attaching to the relevant securities are suspended for as long as they are held by the Subfund
concerned; and
(iv) in any event, for as long as these securities are held by the relevant Subfund, their value will not be taken into
consideration for the purposes of verifying the minimum threshold of the net assets imposed by the Law of 2010;
and
(v) there is no duplication of management/subscription or redemption fees between those at the level of the Subfund
having invested in the target Subfund, and this target Subfund.
c) Provided that they continue to observe the principles of diversification, newly established Subfunds and merging
Subfunds may deviate from the specific risk diversification restrictions mentioned above for a period of six months
after being approved by the authorities respectively after the effective date of the merger.
d) Provided the particular Subfund's investment policy does not specify otherwise, it may invest no more than 10%
of its assets in other UCITS or UCIs or in other Subfunds of the Company.
e) All other investment restrictions are specified in the Company's sales prospectus."

6. To insert a new article 17.2 into the Articles of Incorporation in order to provide the Company with the authority
and to establish Subfunds as master or feeder UCITS within the meaning of article 77 of the Law of 2010.

7. To add the following paragraph to article 11 of the Articles of Incorporation in order to allow the Company, for
Subfunds in the form of a feeder UCITS, to suspend temporarily the determination of the net asset value per share
and the issue, conversion and redemption of shares also whenever certain corporate actions take place on the level
of its master UCITS:
"g) a Subfund in the form of a feeder UCITS, when its master UCITS temporarily suspends, on its own initiative or
at the request of its competent authorities, the redemption, the reimbursement or the subscription of its units; in
such a case the suspension of the calculation of the net asset value at the level of the feeder UCITS will be for a
duration identical to the duration of the suspension of the calculation of the net asset value at the level of the
master UCITS."

8. To amend article 23 of the Articles of Incorporation in order to replace the provisions governing the notification
of shareholders with references to the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended.

9. To amend article 24 of the Articles of Incorporation in order to clarify that the Company is authorized to merge
Subfunds with UCITS domiciled in any EU member state.

10. To amend article 10 of the Articles of Incorporation relating to the calculation of the net asset value per share in
order to align it to the current sales prospectus of the Company, which has been approved by the Luxembourg
supervisory commission of the financial sector (the "CSSF"), by
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- adding a clause allowing for adjustments to the net asset value of share classes if on any trading day the total
number of subscription and redemption applications for all share classes in a sub-fund leads to a net cash in- or
outflow (so-called "swing-pricing"), and
- restating the section governing the valuation of the assets held by each Subfund to read as follows:
"The value of the assets held by each Subfund is calculated as follows:
a) The value of any cash -either in hand or on deposit -as well as bills and demand notes and accounts receivable,
prepaid expenses, cash dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received is deemed to
be the full amount thereof, unless in any case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the
value thereof is arrived at after making such discount as may be considered appropriate in such case to reflect the
true value thereof.
b) Securities, derivatives and other investments listed on a stock exchange are valued at the last known market
prices. If the same security, derivative or other investment is quoted on several stock exchanges, the last available
quotation on the stock exchange that represents the major market for this investment will apply.
In the case of securities, derivatives and other investments little traded on a stock exchange and for which a
secondary market among securities traders exists with pricing in line with the market, the Company may value
these securities, derivatives and other investments based on these prices. Securities, derivatives and other invest-
ments that are not listed on a stock exchange, but which are traded on another regulated market which is
recognised, open to the public and operates in a due and orderly fashion, are valued at the last available price on
this market.
c) Securities and other investments that are not listed on a stock exchange or traded on any other regulated market,
and for which no reliable and appropriate price can be obtained, will be valued by the Company according to other
principles chosen by it in good faith on the basis of the likely sales prices.
d) The valuation of derivatives that are not listed on a stock exchange (OTC derivatives) is made by reference to
independent pricing sources. In case only one independent pricing source of a derivative is available, the plausibility
of the valuation price obtained will be verified by employing methods of calculation recognised by the Company
and the auditors, based on the market value of the underlying instrument from which the derivative is derived.
e) Units or shares of other undertakings for collective investment in transferable securities ("UCITS") and/or un-
dertakings for collective investment ("UCI") will be valued at their last net asset value. Certain units or shares of
other UCITS and/or UCI may be valued based on an estimate of the value provided by a reliable price provider
independent from the target fund's investment manager or investment adviser (Estimated Pricing).
f) (i) For Sub-funds that are money market funds,
- the value of money market instruments which are not listed on a stock exchange or traded on another regulated
market open to the public is based on the appropriate curves. The valuation based on the curves refers to the
interest rate and credit spread components. The following principles are applied in this process: for each money
market instrument, the interest rates nearest the residual maturity are interpolated. The interest rate calculated
in this way is converted into a market price by adding a credit spread that reflects the underlying borrower. This
credit spread is adjusted if there is a significant change in the credit rating of the borrower.
- interest income earned by sub-funds between the Order Date concerned and the respective Settlement Date
may be included in the valuation of the assets of the sub-funds concerned. The asset value per share on a given
valuation date may therefore include projected interest earnings.
(ii) For the other Sub-funds that do not fall under the regulation in subsection f (i), the following regulation shall
apply: For money market instruments, the valuation price will be gradually adjusted to the redemption price, based
on the net acquisition price and retaining the ensuing yield. In the event of a significant change in market conditions,
the basis for the valuation of the individual investments is brought into line with the new market yields.
g) Securities, money market instruments, derivatives and other investments that are denominated in a currency
other than the currency of account of the relevant sub-fund and which are not hedged by means of currency
transactions are valued at the middle currency rate (midway between the bid and offer rate) known in Luxembourg
or, if not available, on the most representative market for this currency.
h) Time deposits and fiduciary investments are valued at their nominal value plus accumulated interest.
i) The value of swap transactions is calculated by an external service provider, and a second independent valuation
is made available by another external service provider. The calculation is based on the net present value of all cash
flows, both inflows and outflows.
In some specific cases, internal calculations based on models and market data available from Bloomberg and/or
broker statement valuations may be used. The valuation methods depend on the respective security and are de-
termined pursuant to the UBS Global Valuation Policy.
The Company is authorised to apply other generally recognised and auditable valuation criteria in good faith in
order to achieve an appropriate valuation of the net assets if, due to extraordinary circumstances, a valuation in
accordance with the above-mentioned regulations proves to be unfeasible or inaccurate.
In extraordinary circumstances, additional valuations can be carried out over the course of the day. These new
valuations will then be valid for subsequent issues and redemptions of units.
All valuation regulations and determinations shall be interpreted and made in accordance with generally accepted
accounting principles.
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If since the time of determination of the net asset value there has been a material change in the quotations in the
markets on which a substantial portion of the investments of the Company attributable to the relevant Subfund
are dealt in or quoted, the Company may, in order to safeguard the interests of the shareholders and the Company,
cancel the first valuation and carry out a second valuation.
In the absence of bad faith, negligence or manifest error, every decision in calculating the net asset value taken by
the Board or by any bank, company or other organisation which the Board may appoint for the purpose of calculating
the net asset value (the "delegate of the board"), shall be final and binding on the Company and present, past or
future shareholders."

11. To change the date of the annual general meeting of shareholders to 31 January of each year and to amend article
23 of the Articles of Incorporation accordingly.

12. Miscellaneous.

The full text of the revised Articles of Incorporation is available to shareholders upon request at the registered office
of the Company 33A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg.

These resolutions require a quorum of 50% of the Company's capital to be present or represented and a majority of
2/3 of the votes cast in order to pass the resolution.

At the extraordinary shareholders' meeting, each share entitles to one vote.

In order to be admitted to the meeting, please send a notice in this respect by fax at least five (5) business days in
advance of the extraordinary general meeting to UBS Fund Services (Luxembourg) S.A., fax number +352 - 44 10 10 -
6249.

If you cannot attend this meeting and if you want to be represented, please return a proxy, dated and signed to UBS
Fund Services (Luxembourg) S.A. 33A avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxemburg, by fax followed by mail until 24 April
2013, fax number +352 - 44 10 10 - 6249. Proxy forms may be obtained by simple request at the same address.

Luxembourg, 12 April 2013. By order of the Board of Directors .

Référence de publication: 2013047066/755/163.

SF (Lux) SICAV 2, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 33A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 101.287.

Die Aktionäre von SF (LUX) SICAV 2 (die "Gesellschaft") werden hiermit davon in Kenntnis gesetzt, dass die für den
27. März 2013 anberaumte ausserordentliche Generalversammlung aufgrund einer fehlerhaften Einberufung nicht abge-
halten werden konnte. Sie sind daher erneut zur

AUSSERORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG

der Gesellschaft eingeladen, die am 2. Mai 2013 um 14:00 Uhr an deren Geschäftssitz in 33A, avenue J.F. Kennedy,
L-1855 Luxemburg mit der folgenden Tagesordnung stattfindet:

Tagesordnung:

I. Änderungen der Satzung

1. Ersetzung jeglicher Bezugnahme in der Satzung auf das Luxemburger Gesetz vom 20. Dezember 2002 durch Be-
zugnahme auf das Gesetz vom 17. Dezember 2010.

2. Einfügen eines neuen vorletzten Absatzes in Artikel 8 der Satzung mit folgendem Wortlaut:
"Falls der Wert des Anteils einer Aktienklasse am Gesamtnettovermögenswert eines Subfonds unter eine Grösse
gefallen ist oder eine Grösse nicht erreicht hat, die vom Verwaltungsrat als für eine wirtschaftlich effiziente Ver-
waltung einer Aktienklasse erforderliche Mindestgrösse bestimmt wurde, kann der Verwaltungsrat beschliessen,
dass alle Aktien dieser Klasse an einem durch den Verwaltungsrat festgelegten Geschäftstag gegen Zahlung des
Rücknahmepreises zurückzunehmen sind. Aus dieser Rücknahme werden den Anlegern der betroffenen Klasse
sowie des betroffenen Subfonds keine Mehrkosten oder sonstigen finanziellen Nachteile erwachsen."

3. Einfügen der an die Verwaltungsgesellschaft zu zahlenden Gebühr in Artikel 10 der Satzung.
4. Austausch der Referenz auf die Richtlinie 85/611/EG durch Bezugnahme auf die Richtlinie 2009/65/EG in Artikel

17, 1. der Satzung.
5. Abänderung von Artikel 18 der Satzung, um den Verwaltungsrat zu ermächtigen eine Verwaltungsgesellschaft zu

ernennen. Der neue Wortlaut von Artikel 18 lautet wie folgt:
"Art. 18. Anlageberater / Portfoliomanager / Verwaltungsgesellschaft
Der Verwaltungsrat kann eine oder mehrere natürliche oder juristische Personen zum Anlageberater sowie Port-
foliomanager ernennen. Der Anlageberater hat die Aufgabe, die Gesellschaft bei der Anlage des Gesellschaftsver-
mögens umfassend mit Empfehlungen zu unterstützen. Er ist nicht befugt, selbstständig Anlageentscheide zu fällen
oder Anlagen zu tätigen. Der Portfoliomanager wird mit der Anlage des Gesellschaftsvermögens beauftragt.
Der Verwaltungsrat kann eine Verwaltungsgesellschaft im Sinne von Kapitel 15 des Gesetzes von 2010 ernennen."

6. Einfügen einer Referenz auf die Verwaltungsgesellschaft in Artikel 19 der Satzung über Interessenkonflikte.
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7. Änderung des Datums der ordentlichen Generalversammlung auf den 23. Oktober jedes Jahres und entsprechende
Abänderung von Artikel 23 der Satzung sowie Streichung der Angabe über das Datum der ersten Generalver-
sammlung.

8. Einfügen eines Verweises auf die Auflösung von Aktienklassen und Streichung des Euro-Betrags, der bisher als
Orientierung für die Auflösung von Teilfonds und Aktienklassen diente, im ersten Absatz von Artikel 25.

9. Änderung des zweiten Absatzes im Abschnitt "Zusammenlegung" in Artikel 25 über die Benachrichtigung von Ak-
tionären über die Zusammenlegung von Subfonds wie folgt:
"Den Aktionären wird der betreffende Beschluss gemäss der im Gesetz von 2010 enthaltenen diesbezüglichen
Vorschriften sowie jeder Durchführungsverordnung bekanntgemacht. Die von der Zusammenlegung betroffenen
Aktionäre sind während eines Monats nach Mitteilung über den betreffenden Beschluss berechtigt, die Rücknahme
aller oder eines Teils ihrer Aktien zum gültigen Nettoinventarwert (ohne Rücknahmeabschlag oder sonstigen ad-
ministrativen Gebühr) zu verlangen."

10. Zusätzliche kleinere Änderungen in Bezug auf, unter anderem, die konsistente Verwendung von definierten Be-
griffen.

11. Verschiedenes.

Der vollständige Text der Satzung ist auf Anfrage am Sitz der Gesellschaft in 33A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Lu-
xemburg erhältlich.

Um das Quorumserfordernis für diese Beschlüsse zu erfüllen muss 50% des Kapitals der Gesellschaft anwesend oder
vertreten sein. Die Beschlüsse erfordern eine Mehrheit von 2/3 der abgegebenen Stimmen.

Bei ausserordentlichen Generalversammlungen berechtigt jede Aktie zu einer Stimme.

Um zu der Versammlung zugelassen zu sein, bitten wir Sie eine entsprechende Mitteilung per Fax mindestens fünf (5)
Geschäftstage vor der ausserordentlichen Generalversammlung an UBS Fund Services (Luxembourg) S.A., Faxnummer
+352 44 10 10 - 6249 zu senden.

Falls Sie nicht persönlich an der Versammlung teilnehmen können und statt dessen vertreten werden möchten, bitten
wir Sie eine Vollmacht, datiert und unterschrieben, per Fax (gefolgt von einem Brief) bis zum 24. April 2013 an UBS Fund
Services (Luxembourg) S.A. 33A avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxemburg, Faxnummer +352 44 10 10 - 6249 zu senden.
Vorlagen für eine Vollmacht können durch einfache Anfrage an dieselbe Adresse bezogen werden.

Luxemburg, 12. April 2013. Der Verwaltungsrat .

Référence de publication: 2013047067/755/63.

Delphimmo, Société Anonyme.
Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 143.185.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu vendredi 03 mai 2013 à 14:00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport du commissaire aux comptes.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
4. Divers.

Le Conseil d´Administration.

Référence de publication: 2013047061/1267/15.

Internationale Forêt Noire S.A. S.P.F., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 21.728.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu jeudi 02 mai 2013 à 15:00 heures au siège social de la société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31/12/2012.
2. Approbation du rapport du commissaire aux comptes.
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
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4. Divers.
Le Conseil d´Administration.

Référence de publication: 2013047062/1267/15.

Chronos S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 25.531.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui se tiendra le 2 mai 2013 à 11:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2012
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux comptes
4. Modification de la composition du Conseil d'Administration
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013047611/795/16.

Boss Concept IPC Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1445 Strassen, 4, rue Thomas Edison.

R.C.S. Luxembourg B 60.666.

Die Aktionäre der Boss Concept IPC Sicav werden hiermit zu einer

ORDENTLICHEN GENERALVERSAMMLUNG

der Aktionäre eingeladen, die am 2. Mai 2013 um 11.00 Uhr in 4, rue Thomas Edison, L-1445 Luxembourg-Strassen
mit folgender Tagesordnung abgehalten wird:

Tagesordnung:

1. Bericht des Verwaltungsrates und des Wirtschaftsprüfers
2. Billigung der Bilanz zum 31. Dezember 2012 sowie der Gewinn- und Verlustrechnung für das am 31. Dezember

2012 abgelaufene Geschäftsjahr
3. Entlastung der Verwaltungsratsmitglieder
4. Wahl oder Wiederwahl der Verwaltungsratsmitglieder und des Wirtschaftsprüfers bis zur nächsten Ordentlichen

Generalversammlung
5. Verwendung der Erträge
6. Verschiedenes

Die Punkte auf der Tagesordnung unterliegen keiner Anwesenheitsbedingung und die Beschlüsse werden durch die
einfache Mehrheit der abgegebenen Stimmen gefasst. Grundlage für die Beschlussmehrheit sind die am fünften Tag vor
der Ordentlichen Generalversammlung (Stichtag) im Umlauf befindlichen Aktien, gem. Art. 26 des Gesetzes vom 17.
Dezember 2010 über Organismen für gemeinsame Anlagen.

Aktionäre, die ihren Aktienbestand in einem Depot bei einer Bank unterhalten, werden gebeten ihre Depotbank mit
der Übersendung einer Depotbestandsbescheinigung, die bestätigt, dass die Aktien bis nach der Generalversammlung
gesperrt gehalten werden, an die Gesellschaft zu beauftragen. Die Depotbestandsbescheinigung muss der Gesellschaft
fünf Tage vor der Generalversammlung vorliegen.

Entsprechende Vertretungsvollmachten können bei der Domizilstelle der Boss Concept IPC Sicav (DZ PRIVATBANK
S.A.) unter Telefon 00352/44903-4025, Fax 00352/44903-4506 oder E-Mail directors-office@dz-privatbank.com ange-
fordert werden.

Der Verwaltungsrat.

Référence de publication: 2013047610/755/31.

Eremis S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 4.664.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à
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l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE
qui aura lieu le 2 mai 2013 à 10:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2012
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Modification de la composition du Conseil d'Administration
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013047612/795/16.

Financière du Glacis S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 55.415.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE
qui se tiendra le 2 mai 2013 à 16:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2012
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Nominations Statutaires
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013047613/795/16.

Janliro S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 165.988.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE
qui aura lieu le 2 mai 2013 à 11:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2012
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux comptes
4. Modification de la composition du Conseil d'Administration
5. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013047615/795/16.

Niramore International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 44.463.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE
qui aura lieu le 2 mai 2013 à 9:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2012
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
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4. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013047617/795/15.

Tilare S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 165.739.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui aura lieu le 2 mai 2013 à 11:00 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2012
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux comptes
4. Divers

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2013047619/795/15.

CO.MO.I. Group S.A., Compagnie Mobilière d'Investissements Group S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1946 Luxembourg, 9-11, rue de Louvigny.

R.C.S. Luxembourg B 73.191.

L'AN DEUX MIL TREIZE, LE VINGT-SIXIEME JOUR DU MOIS DE MARS.

Par devant Nous, Maître Cosita Delvaux, notaire de résidence à Redange-sur-Attert, Grand-Duché de Luxembourg,

A comparu

Monsieur Marco LAGONA et Monsieur Carlo SANTOIEMMA; salariés, tous les deux résident professionnellement à
Luxembourg,

agissant en leur qualité de mandataire spécial de la société anonyme "COMPAGNIE MOBILIERE D'INVESTISSEMENTS
GROUP S.A.", en abrégé "CO.MO.I. GROUP S.A.", ayant son siège social 9-11, rue de Louvigny, L-1946 Luxembourg,
R.C.S. Luxembourg sous le numéro B 73191,

constituée suivant acte reçu par Maître Jacques DELVAUX, alors notaire de résidence à Luxembourg, le 14 décembre
1999, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 131 du 9 février 2000 et dont les statuts
ont été modifiés pour la dernière fois suivant acte reçu Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg,
en date du 29 février 2012, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés, numéro 1728 du 08 septembre 2009,

en vertu d'un pouvoir leur conféré par décision du conseil d'administration de la Société, prise en sa réunion du 21
mars 2012,

une copie du procès-verbal de ladite réunion, après avoir été signée "ne varietur" par le comparant et le notaire
instrumentant, restera annexée au présent acte avec lequel elle sera soumise à la formalité du timbre et de l'enregistre-
ment.

Lesquels comparants, ès-qualité qu'ils agissent, ont requis le notaire instrumentant d'acter les déclarations suivantes:

1.- Que le capital social de la société pré-désignée s'élève actuellement à EUR 9.504.620,00 (neuf millions cinq cent
quatre mille six cent vingt euros) représenté par neuf cent cinquante mille quatre cent soixante-deux (950.462) actions,
d'une valeur nominale de dix euros (EUR 10,00) chacune, toutes intégralement libérées.

2.- Qu'au terme de l'alinéa 2 de l'article 5 des statuts, la société a un capital autorisé qui est fixé à EUR 12.000.000,00
(douze millions d'euros) représenté par 1.200.000 (un million deux cent mille) actions de EUR 10,-(dix euros) chacune,

et que l'alinéa 4 du même article 5 article autorise le conseil d'administration à augmenter le capital social dans les
limites du capital autorisé.

3.- Les alinéas 3 et suivants du même article 5 des statuts sont libellés comme suit:

«Le capital autorisé et le capital souscrit de la société peuvent être augmentés ou réduits selon une décision de
l'assemblée générale des actionnaires statuant comme en matière de modifications de statuts.

En outre le conseil d'administration est, pendant une période de cinq ans à compter de la date de publication de
l'assemblée générale du 3 juin 2009, autorisé à augmenter en temps utile qu'il appartiendra le capital souscrit à l'intérieur
des limites du capital autorisé. Ces augmentations du capital peuvent être souscrites et émises sous forme d'actions avec
ou sans prime d'émission et libérées par apport en nature ou en numéraire, par compensation avec des créances ou de
toute autre manière à déterminer par le conseil d'administration. Le conseil d'administration est spécialement autorisé à
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procéder à de telles émissions sans réserver aux actionnaires antérieurs un droit préférentiel de souscription des actions
à émettre. Le conseil d'administration peut déléguer tout administrateur, directeur, fondé de pouvoir, ou toute autre
personne dûment autorisée pour recueillir les souscriptions et recevoir paiement du prix des actions représentant tout
ou partie de cette augmentation de capital.

Chaque fois que le conseil d'administration aura fait constater authentiquement une augmentation du capital souscrit,
le présent article sera à considérer comme automatiquement adapté à la modification intervenue.»

4.- Que le conseil d'administration, en sa réunion du 21 mars 2013 et en conformité des pouvoirs à lui conférés aux
termes de l'article cinq des statuts, a réalisé une augmentation du capital social dans les limites du capital autorisé comme
suit.

1- Le conseil d'administration a réalisé une augmentation de capital à concurrence de EUR 695.380,00 (six cent quatre-
vingt-quinze mille trois cent quatre-vingts euros), en vue de porter le capital social souscrit de son montant actuel de
EUR 9.504.620,00 (neuf millions cinq cent quatre mille six cent vingt euros) à EUR 10.200.000,00 (dix millions deux cent
mille euros) par la création et l'émission de 69.538 (soixante-neuf mille cinq cent trente-huit) actions nouvelles d'une
valeur nominale de EUR 10,00 (dix euros) chacune, à souscrire et à libérer intégralement en numéraire et jouissant des
mêmes droits et avantages que les actions anciennes.

Le conseil d'administration, après avoir supprimé l'exercice du droit préférentiel de souscription de certains action-
naires existants, au vu de leurs renonciations et a accepté la souscription de la totalité des actions nouvelles par trois (3)
actionnaires existants suivant liste en annexe.

Les actions nouvelles ont été souscrites par les souscripteurs et libérées intégralement en numéraire par versement
à un compte bancaire au nom de la société pré-désignée, de sorte que la somme de EUR 695.380,00 (six cent quatre-
vingt-quinze mille trois cent quatre-vingts euros) a été mise à la libre disposition de cette dernière, ce dont il a été justifié
au notaire instrumentant par la présentation des pièces justificatives des souscription et libération.

5.- Que suite à la réalisation de cette augmentation, le capital se trouve porté à EUR 10.200.000,00 (dix millions deux
cent mille euros), de sorte que l'article 5.1 des statuts, aura dorénavant la teneur suivante:

«Le capital souscrit de la société est fixé à EUR 10.200.000,00 (dix millions deux cent mille euros) représenté par
1.020.000 (un million vingt mille) actions de EUR 10,00 (dix euros) chacune, entièrement libérées.»

Déclaration - Frais

Les frais, dépenses, honoraires ou charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la société ou mis à sa charge
en raison des présentes sont évalués à EUR 2.300,00.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire instrumentant par nom, prénoms, état
et demeure, ils ont signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: M. LAGONA, C. SANTOIEMMA, C. DELVAUX.

Enregistré à Redange/Attert, le 27 mars 2013. Relation: RED/2013/470. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): T. KIRSCH.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-
bourg et aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Redange-sur-Attert, le 03 avril 2013. Me Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2013043068/78.

(130052558) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 avril 2013.

Oranje-Nassau Développement S.A., SICAR, Société Anonyme sous la forme d'une Société d'Investisse-
ment en Capital à Risque.

Siège social: L-1420 Luxembourg, 115, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 166.568.

L'an deux mille treize, le trois avril.

Par-devant, Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, Grand-Duché de Luxembourg,

A comparu:

Monsieur Jean-Yves HÉMERY, Directeur de société, avec adresse professionnelle à Luxembourg, agissant en sa qualité
de délégué à la gestion journalière de "Oranje-Nassau Développement S.A., SICAR", (ci-après la «Société»), une société
d'investissement en capital à risque constituée sous la forme d'une société anonyme et régie par le droit luxembourgeois,
ayant son siège social au 115, avenue Gaston Diderich à L-1420 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, inscrite au
Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 166 568, en vertu d'une résolution
du conseil d'administration de la Société prise en réunion en date du 19 février 2013.
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Une copie de l'extrait du procès-verbal de ladite réunion restera annexée au présent acte avec lequel elle sera soumise
à la formalité de l'enregistrement.

Lequel comparant, agissant en ladite qualité, a requis le notaire soussigné de documenter les déclarations et consta-
tations suivantes:

1. La Société a été constituée suivant acte notarié en date du 28 décembre 2011, publié au Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations, numéro 311 du 6 février 2012.

2. Le capital social souscrit est fixé à huit millions sept cent huit mille quatre cent quatre-vingt-cinq euros (EUR
8.708.485,-) représenté par un million huit cent soixante-dix-huit mille vingt (1.878.020) Actions de Catégorie A 5 et
quatre cent soixante-neuf mille cinq cent cinq (469.505) Actions de Catégorie B 5 représentatives du Compartiment
«Oranje-Nassau Développement - Parcours», et un million huit cent quarante et un mille cent vingt-huit (1.841.128)
Actions de Catégorie A 6 et quatre cent soixante mille deux cent quatre-vingt-deux (460.282) Actions de Catégorie B 6
représentatives du Compartiment «Oranje-Nassau Développement - Mecatherm», et trois millions deux cent quarante-
sept mille six cent quarante (3.247.640) Actions de Catégorie A7 et huit cent onze mille neuf cent dix (811.910) Actions
de catégorie B7 représentatives du Compartiment «Oranje-Nassau Développement - IHS» d'une valeur nominale d'un
euro (EUR 1,-) chacune.

3. L'article 5.2 des statuts de la Société, le capital autorisé, en ce compris le capital social émis, est fixé à cinquante
millions d'euros (EUR 50.000.000,-). Le Conseil d'Administration est autorisé, sans limite de temps, à augmenter le capital
de la Société, en une ou plusieurs fois, par l'émission de nouvelles Actions de Catégorie A et Actions de Catégorie B, au
sein d'un ou de plusieurs Compartiments de son choix, existants ou à créer, ou à accorder à de nouveaux actionnaires
ou aux Actionnaires des options de souscription pour des Actions de la Société, selon les dispositions qu'il déterminera.

4. Le Conseil d'administration de la Société, lors de sa réunion du 19 février 2013 et en conformité avec les pouvoirs
lui conférés en vertu de l'article 5 des statuts de la Société, a décidé la création d'un nouveau compartiment «Oranje-
Nassau Développement - IHS».

5. A l'occasion de la création du compartiment «Oranje-Nassau Développement IHS» et suivant ses décisions du 19
février 2013, le Conseil d'administration a décidé d'augmenter le capital social de la Société d'un montant maximum de
six millions sept cent quatre-vingt-un mille cinq cents euros (EUR 6.781.500,-) afin de le porter de sa valeur à cette date
de quatre millions six cent quarante huit mille neuf cent trente cinq euros (EUR 4.648.935,-) à un maximum de onze
millions quatre cent trente mille quatre cent trente cinq euros (EUR 11.430.435,-) (l'«Augmentation de Capital»).

6. Le Conseil d'administration de la Société a décidé que cette Augmentation de Capital sera réalisée en trois aug-
mentations de capital successives sous réserve de la levée de certaines conditions suspensives.

7. Le délégué à la gestion journalière a constaté que la condition suspensive relative à la seconde augmentation de
capital a été levée et que dès lors le capital social de la Société a été augmenté à concurrence d'un montant de deux
millions cinquante et un mille cinq cents euros (EUR 2.051.500,-) et a été porté de sa valeur initiale de huit millions sept
cent huit mille quatre cent quatre-vingt-cinq euros (EUR 8.708.485,-) à dix millions sept cent cinquante-neuf mille neuf
cent quatre-vingt-cinq euros (EUR 10.759.985,-) par l'émission d'un million six cent quarante et un mille deux cents
(1.641.200) Actions de catégorie A7, ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1,-), avec une prime d'émission d'un
montant total de trente-huit millions neuf cent soixante-dix-huit mille cinq cents euros (EUR 38.978.500,-) et l'émission
de quatre cent dix mille trois cents (410.300) Actions de catégorie B7 ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1,-),
chacune.

8. Les nouvelles Actions de catégorie A7 et B7 ont été entièrement souscrites et libérées intégralement comme indiqué
ci-dessous:

- huit cent quatorze mille (814.000) Actions de catégorie A7 nouvellement émises d'une valeur nominale d'un euro
(EUR 1,-) chacune, ont été intégralement souscrites et libérées pour un montant global de huit cent quatorze mille euros
(EUR 814.000,-) de valeur nominale augmenté d'une prime d'émission globale de dix neuf millions trois cent trente deux
mille cinq cents euros (EUR 19.332.500,-), et l'émission de deux cent soixante six mille six cent quatre vingt quinze
(266.695) nouvelles Actions de catégorie B7 ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1,-) représentatives du Compar-
timent «Oranje-Nassau Développement IHS», par Trief Corporation S.A., une société anonyme existante et régie par les
lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social 115, avenue Gaston Diderich, L-1420 Luxembourg («Trief»),
par un apport en numéraire;

- huit cent vingt-quatre mille sept cent dix (824.710) Actions de catégorie A7 nouvellement émises d'une valeur
nominale d'un euro (EUR 1,-) chacune, ont été intégralement souscrites et libérées pour un montant global de huit cent
vingt quatre mille sept cent dix euros (EUR 824.710,-) de valeur nominale augmenté d'une prime d'émission globale de
dix neuf millions cinq cent quatre vingt six mille huit cent soixante deux euros et cinquante cents (EUR 19.586.862,50),
représentatives du Compartiment «Oranje-Nassau Développement IHS», par Oranje-Nassau Development B.V., une
société de droit néerlandais, ayant son siège social Rembrandt Tower, 22 nd floor, Amstelplein 1, 1090HC Amsterdam,
Pays-Bas («OND»), par un apport en numéraire;

- deux mille quatre cent quatre-vingt-dix (2.490) Actions de catégorie A7 nouvellement émises d'une valeur nominale
d'un euro (EUR 1,-) chacune, ont été intégralement souscrites et libérées pour un montant global de deux mille quatre
cent quatre-vingt-dix euros (EUR 2.490,-) de valeur nominale augmenté d'une prime d'émission globale de cinquante-neuf
mille cent trente-sept euros et cinquante cents (EUR 59.137,50),et l'émission de cent quarante-trois mille six cent cinq
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(143.605) nouvelles Actions de catégorie B7 ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1,-) représentatives du Compar-
timent «Oranje-Nassau Développement IHS», par Winvest Conseil S. à r.l., une société à responsabilité limitée de droit
luxembourgeois ayant son siège social est sis 115, avenue Gaston Diderich à L-1420 Luxembourg («Winvest Conseil»),
par un apport en numéraire;

9. Il résulte que suite à la seconde augmentation précitée de la Société que la somme totale de quarante et un millions
trente mille euros (EUR 41.030.000) est à la libre disposition de la Société tel qu'il l'a été prouvé au notaire instrumentant
et est comprise dans un montant global de quarante-quatre millions sept cent quatre-vingt-dix-neuf mille huit cent trois
euros et vingt-quatre cents (EUR 44.799.803,24) mis à la disposition par les actionnaires du compartiment "Oranje-Nassau
Développement IHS", dont la preuve a été rapportée au notaire instrumentant, qui la reconnaît expressément. L'excédent
du montant global de quarante quatre millions sept cent quatre vingt dix neuf mille huit cent trois euros et vingt quatre
cents (EUR 44.799.803,24) sur la somme totale de quarante et un millions trente mille euros (EUR 41.030.000,-) faisant
pour l'augmentation de capital soit trois millions sept cent soixante-neuf mille huit cent trois euros et vingt-quatre cents
(EUR 3.769.803,24) pourra également être ainsi débloqué.

10. Que suite à la réalisation de cette augmentation du capital social souscrit, le premier alinéa de l'Article 5.1 des
statuts est modifié en conséquence et aura désormais la teneur suivante:

«Le capital souscrit est fixé à dix millions sept cent cinquante-neuf mille neuf cent quatre-vingt-cinq euros (EUR
10.759.985,-) représenté par un million huit cent soixante-dix-huit mille vingt (1.878.020) Actions de Catégorie A 5 et
quatre cent soixante-neuf mille cinq cent cinq (469.505) Actions de Catégorie B 5 représentatives du Compartiment
«Oranje-Nassau Développement - Parcours», un million huit cent quarante et un mille cent vingt-huit (1.841.128) Actions
de Catégorie A 6 et quatre cent soixante mille deux cent quatre-vingt-deux (460.282) Actions de Catégorie B 6 repré-
sentatives du Compartiment «Oranje-Nassau Développement - Mecatherm», et quatre millions huit cent quatre vingt
huit mille huit cent quarante (4.888.840) Actions de Catégorie A 7 et un million deux cent vingt-deux mille deux cent dix
(1.222.210) Actions de Catégorie B 7 représentatives du Compartiment «Oranje-Nassau Développement - IHS», d'une
valeur nominale d'un euro (EUR 1,-) chacune.»

Frais

Les frais incombant à la société et mis à sa charge en raison des présentes, sont évalués sans nul préjudice à la somme
de 6.800,- EUR.

Dont acte, fait et passé à Junglinster, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite au comparant, connu du notaire par nom, prénom usuels, état et demeure, ladite personne
comparante a signé avec Nous notaire instrumentant le présent acte.

Signé: Jean-Yves HÉMERY, Jean SECKLER.

Enregistré à Grevenmacher, le 12 avril 2013. Relation GRE/2013/1503. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

POUR EXPEDITION CONFORME.

Junglinster, le 18 avril 2013.

Référence de publication: 2013050072/112.

(130061433) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 18 avril 2013.

Alceda Fund Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 123.356.

Wir teilen mit, dass Herr Uwe Krönert seinen Rücktritt aus dem Verwaltungsrat und der Geschäftsführung der Ge-
sellschaft mit Wirkung zum 15. April 2013 erklärt hat.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013050380/10.

(130062342) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.

Numeraire Fund S.C.A., SICAV-SIF, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une SICAV -
Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-8308 Capellen, 75, Parc d'Activités.

R.C.S. Luxembourg B 176.599.

STATUTES

In the year two thousand thirteen, on the twenty-ninth day of March.

Before Maître Jean SECKLER, civil law notary, residing at Junglinster, Grand-Duchy of Luxembourg, undersigned.
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Appears:

1.- Numeraire Gestion S.à r.l., a private limited liability company ("société à responsabilité limitée") incorporated under
the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg, having its registered office at L-8308 Capellen, 75, Parc d'activités, Grand-
Duchy of Luxembourg, filed at the Luxembourg Trade and Companies Register ("Registre de Commerce et des Sociétés
de Luxembourg"), under Section B, number 176.047, and

2.- Mr Michael WINKLER, chief financial officer of the privately held Numeraire technology companies, born on Oc-
tober 10 th , 1956 in Detroit, Michigan, with professional address at 294 Atlantic Avenue # 352 Ocean View, State of
Delaware 19920, United States of America

both here duly represented by Mrs Juliette JOACHIM, lawyer, with professional address at L-2453 Luxembourg, 2-4,
rue Eugène Ruppert by virtue of two proxies given under private seal;

The before said proxies, being initialled "ne varietur" by the appearing party and the undersigned notary, shall remain
annexed to this present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party in the capacity of which it acts has requested the notary to draw up the following articles of
incorporation (the "Articles") of an investment company with variable capital under the form of a "société en commandite
par actions" which such party declares to incorporate.

Preliminary Title

Terms in capital letters not defined in the Articles shall have the meaning ascribed to these terms in the Issuing
Document of the Company.

Name - Purpose - Registered office - Duration

Art. 1. Form of the Company.

1.1 There exists among the subscribers and those who may become owners of shares (each a "Shareholder" and
collectively the "Shareholders") in the future, a partnership limited by shares ("société en commandite par actions") in
the form of an investment company with variable share capital qualifying as specialised investment fund ('société d'inves-
tissement à capital variable - fonds d'investissement spécialisé") under the name of "Numeraire Fund S.C.A., SICAV-
SIF" (hereinafter the "Company").

1.2 The Company shall be governed by the law of February 13, 2007, as amended, relating to specialised investment
funds (hereinafter the "SIF Law") and the law of 15 August 1915, as amended, relating to commercial companies (the
"Company Law").

Art. 2. Duration.

2.1 The Company is established for an unlimited period. However, it may at any time be dissolved by a resolution of
the general meeting of the Shareholders subject to the quorum and majority requirement necessary for the amendment
of the Articles as described in the article 25.4 of these Articles.

2.2 The General Partner (as defined in article 13.1 below) will establish sub-funds (each a "Sub-Fund", together the
"Sub-Funds") for an unlimited or a limited duration, as specified for each Sub-Fund in the Issuing Document issued by the
Company as amended from time to time, together with the Appendix(ces) in relation to the Sub-Fund (each referred to
as a "Appendix") (hereinafter the "Issuing Document"). Each Sub-Fund may be separately liquidated without such separate
liquidation resulting in the liquidation of another Sub-Fund. Only the liquidation on the last remaining Sub-Fund will result
in the liquidation of the Company.

Art. 3. Purpose.

3.1 The main purpose of the Company is to invest the funds available to it in securities and other assets permitted to
an undertaking for collective investment under the provisions of the SIF Law. These investments are done with the aim
of spreading investment risks and affording the Shareholders the result of the management of the Company's assets.

3.2 The Company may take any measures and carry out any operation which it may deem useful in the accomplishment
and development of its purpose to the full extent permitted by the SIF Law.

Art. 4. Registered Office.

4.1 The registered office of the Company is established in the municipality of Mamer, Grand-Duchy of Luxembourg.
It may be transferred to any other place within the municipality by a resolution of the General Partner of the Company.

4.2 If the General Partner considers that extraordinary political, economical, social or military developments have
occurred or are imminent, that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with
the ease of communications with such office, it may temporarily transfer the registered office abroad until the complete
cessation of these abnormal circumstances; such temporary measure will have no effect on the nationality of the Company
which, notwithstanding the temporary transfer of its registered office, will remain a Luxembourg company.

4.3 Branches or other offices may be established, either in the Grand-Duchy of Luxembourg or abroad, by a decision
of the General Partner.
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Capital - Shares

Art. 5. Share capital, Classes and Categories of Shares.
5.1 The share capital of the Company shall be represented by Shares with no par value and shall at any time be equal

to the total Net Assets of the Company pursuant to article 11 of these Articles.
5.2 In accordance with article 27 of the SIF Law, the subscribed capital of the Company must reach the equivalent

aggregate amount of one million two hundred and fifty thousand Euros (EUR 1,250,000) within the first twelve months
following its approval by the CSSF, and thereafter may not be less than this amount.

5.3 The initial share capital of the Company shall be represented by the following classes (the "Classes") of Shares of
no par value:

(i) "Management Shares": shares which have been subscribed by the General Partner as unlimited shareholder (associé
gérant commandité) of the Company;

(ii) "Ordinary Shares": any shares other than the Management Shares and which have been or will be subscribed by
the limited partners (associés commanditaires) of the Company.

5.4 The initial capital of the Company is set at fifty thousand Dollars (USD 50,000.-) divided into:
- two (2) Management Shares;
- four thousand nine hundred and ninety eight (4,998) Ordinary Shares.
The Accounting Currency of the Company is the American Dollar (USD).
The Reference Currency of a Sub-Fund is determined in the relevant Appendix of the Issuing Document.
5.5 The General Partner is in accordance with article 8 hereof authorised to issue additional Shares at a Subscription

Price to be determined by the General Partner, without reserving to the existing Shareholders a preferential right to
subscription of the Shares to be issued.

5.6 The Company's share capital shall vary, without any amendment of the Articles, as a result of the Company issuing
new Shares or redeeming its Shares.

Art. 6. Sub-Funds - Classes of Shares.
6.1 The General Partner may, at any time, issue different classes of Shares (each a "Class" and collectively the "Classes"),

which may carry different rights and obligations, notably with regard to their distribution policy, their fee structure, their
Minimum Subscription and holding amounts or their target Investors. Those Shares shall be issued, in accordance with
article 8 hereof, on terms and conditions as shall be decided by the General Partner. More specifically Shares of each
Class may be issued either with accumulation of income or distribution of income as more fully described in each Appendix
of each Sub-Fund.

6.2 The General Partner may, at any time and in its own discretion, create one or more additional Sub-Fund for an
unlimited or a limited period of time, as specified for each Sub-Fund in the relevant Appendix. Each existing or newly
created Sub-Fund may have different specific features as General Partner shall from time to time determine.

6.3 A separate pool of assets is maintained for each Sub-Fund and each Sub-Fund constituting "compartments" within
the meaning of article 71 of the SIF Law is treated as a separate entity and operates independently, each portfolio of assets
being invested for the exclusive risk and benefit of this Sub-Fund's Shareholders.

6.4 The Company is one single entity. However, the right of investors and creditors concerning a Sub-Fund or raised
by the constitution, operation or liquidation of a Sub-Fund are limited to the assets of this Sub-Fund, and the assets of a
Sub-Fund will be responsible exclusively for the rights of the investors relating to this Sub-Fund and for those of the
creditors whose claim arose in relation to the constitution, operation or liquidation of this Sub-Fund.

6.5 In the relations between Shareholders, each Sub-Fund is treated as a separate entity. All income and expenses not
allocated to any Sub-Fund shall be apportioned on a pro-rata basis to the various Sub-Funds, unless the General Partner
determines otherwise. The net proceeds from the subscription are invested in the specific portfolio of assets constituting
the relevant Sub-Fund.

6.6 The proceeds of the issue of Shares in respect of each Sub-Fund will be invested for the exclusive benefit of the
relevant Sub-Fund in permitted assets in accordance with the investment policy determined by the General Partner from
time to time in respect of the relevant Sub-Fund. All Shares of the same Sub-Fund shall have equal rights unless otherwise
specified in these Articles.

6.7 For the purpose of determining the share capital of the Company, the nets assets attributable to each Sub-Fund
shall, if not denominated in Euro, be converted into Euro and the Company's share capital shall be the aggregate of the
net assets of all the Classes in all Sub-Funds.

6.8 The Company shall prepare consolidated or combined (as the case may be) accounts in Dollars.

Art. 7. Form of Shares.
7.1 The Company shall issue Shares in registered form only unless otherwise provided in the specific provision for any

Sub-Fund in the relevant Appendix.
7.2 All issued registered Shares of the Company shall be registered in the register of Shareholders (the "Shareholders'

Register") which shall be kept by the Company or by one or more persons designated thereto by the Company, and such
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register shall contain the name of each owner of registered Shares, his residence or elected domicile as indicated to the
Company, the number of registered Shares held by him and the amount paid-up on each Share.

7.3 The inscription of the Shareholder's name in the register of Shareholders evidences his right of ownership on such
registered Shares. The Company shall normally not issue certificates for such inscription, but each Shareholder shall
receive a written confirmation of his shareholding.

7.4 Shareholders entitled to receive registered Shares shall provide the Company with an address to which all notices
and announcements may be sent. Such address will also be entered in the register of Shareholders.

7.5 In the event that a Shareholder does not provide an address, the Company may permit a notice to this effect to
be entered into the register of Shareholders and the Shareholder's address will be deemed to be at the registered office
of the Company, or such other address as may be so entered into by the Company from time to time, until another
address shall be provided to the Company by such Shareholder. A Shareholder may, at any time, change his address as
entered in the register of Shareholders by means of a written notification to the Company at its registered office, or at
such other address as may be set by the Company from time to time.

7.6 The Company recognizes only one owner per Share. If one or more Shares are jointly owned or if the ownership
of such Shares(s) is disputed, all persons claiming a right to such Share(s) must appoint a sole attorney to represent such
share holding in dealings with the Company. The failure to appoint such attorney shall result in a suspension of all rights
attached to such Share(s). Moreover, in the case of joint Shareholders, the Company reserves the right to pay any
redemption proceeds, distributions or other payments to the first registered holder only, whom the Company may
consider to be the representative of all joint holders, or to all joint Shareholders together, at its absolute discretion.

7.7 The General Partner may decide to issue fractional Shares up to three decimal places. Such fractional Shares shall
not be entitled to vote but shall be entitled to participate in the net assets of the Company on a pro rata basis.

7.8 Payments of dividends, if any, will be made to Shareholders of the respective Sub-Funds and Classes, in respect of
registered Shares, by bank transfer to their mandated addresses in the register of Shareholders.

Art. 8. Subscription for Shares.

8.1 The Company can issue new Shares as described in this Issuing Document without giving any pre-emptive or
preferential rights to existing Shareholders.

Subscription Agreement

8.2 Any subscription for Shares must be made in writing pursuant to a Subscription Agreement entered into by the
Company and the Shareholder.

8.3 The General Partner is authorized to reject or accept subscription applications, in whole or part, on such basis
and on such terms as the General Partner may in its absolute discretion determine. The General Partner is not obliged
to disclose the reason, or reasons for rejecting any subscription application.

8.4 In the event of a subscription application being rejected, the subscription money or the balance thereof (as the
case may be) will be returned (without interest) as soon as practicable by telegraphic transfer (at the risk and cost of the
applicant) to the applicant's account at the remitting financial institution.

Restriction to the ownership of Shares

8.5 Shares are available to Well-Informed Investors only in accordance with the SIF Law.

8.6 The General Partner may restrict or prevent the ownership of Shares by any person, firm, partnership or corporate
body, if in the sole opinion of the General Partner such holding may be detrimental to the interests of the existing
Shareholders or of the Company, or of one given Class, if it may result in a breach of any law or regulation, whether
Luxembourg or otherwise, or if as a result thereof the Company may become exposed to tax disadvantages, fines or
penalties that it would not have otherwise incurred. Such persons, firms, partnerships or corporate bodies shall be
determined by the General Partner (the "Prohibited Persons"). For the avoidance of doubt, the term "Prohibited Person"
includes any person, firm, partnership or corporate body, which does not meet the definition of Well-Informed Investors
as described below.

8.7 As the Company is not registered under the Securities Act of 1933 of the United States, as amended (the "1933
Act"), nor has the Company been registered under the United States Investment Act of 1940, as amended, its Shares may
not be offered or sold, directly or indirectly, in the United States of America or its territories or possessions or areas
subject to its jurisdiction, or to citizens or residents thereof (hereinafter referred to as "US Persons"). Accordingly, the
Company may require any subscriber to provide it with any information that it may consider necessary for the purpose
of deciding whether or not he is, or will be, a Prohibited Person or a US Person.

8.8 The General Partner retains the right to offer only one or several Classes of Shares as for subscription in any
particular jurisdiction in order to conform to local law, custom, business practice or the Company's commercial objectives.

Contribution in Kind

8.13 The General Partner may also agree to issue Shares as consideration in kind Assets, which could be acquired by
the Company pursuant to its investment policy and investment restrictions. Any such contribution in kind will be valued
in a report established by an auditor qualifying as a "réviseur d'entreprises agréé" drawn up in accordance with the
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requirements of Luxembourg law and in respect of Assets on the basis of valuation report established by an Independent
Appraiser. The costs of such report(s) will be borne by the incoming Shareholders.

Temporary Suspension of Subscriptions

8.14 The General Partner may declare a suspension of the calculation of the Net Asset Value in certain circumstances
as described below in the article 12 and in the Issuing Document. No Shares will be issued during any such period of
subscription.

8.15 Notice of suspension will be given to subscribers. Withdrawal of a subscription will only be effective if written
notification by letter or by fax is received by the Registrar and Transfer Agent before termination of the period of
suspension, failing which any subscriptions, not withdrawn will be processed on the first Valuation Day following the end
of the suspension period, on the basis of the Net Asset Value per Share determined on this Valuation Day.

Art. 9. Redemption of Shares - Redemption in kind - Compulsory Redemption.
9.1 The Company is an open-ended fund and thus Shares shall be redeemable upon the request of the Shareholders.

9.2 The General Partner may, in respect of a specific Sub-Fund, at its entire discretion but with the consent of the
Shareholder concerned, decide to satisfy payment of the Redemption price to any Shareholder wholly or partly in kind
by allocating to such Shareholder assets of the relevant Sub-Fund, equal in value as of the Valuation Day with respect to
which the Redemption price is calculated, to the Net Asset Value of the Shares to be redeemed. The nature and type of
assets to be transferred in such case shall be determined on a fair and reasonable basis and without prejudicing the
interests of the other Shareholders of the relevant Class(es), and the valuation used shall be confirmed by a special report
of the Auditor. The cost of such transfer shall be borne by the transferee

9.3 Where it appears to the Company that a Prohibited Person or US Person either alone or in conjunction with any
other person is a beneficial owner of Shares, the General Partner shall direct such Shareholder to sell his Shares and to
provide the Company with evidence of the sale within ten (10) calendar days of the notice. Such a sale of shares must
follow the procedure set forth below in the article 10 of these Articles.

If such shareholder fails to comply with the direction, the General Partner may compulsorily redeem or cause to be
redeemed from any such Shareholder all Shares held in the following manner:

(a) The Company shall serve a notice (the "Purchase Notice") upon the shareholder holding such Shares or appearing
in the Register of Shareholders as the owner of the such Shares to be repurchased, specifying the Shares to be purchased
as aforesaid, the manner in which the purchase price will be calculated and the name of the purchaser.

(b) Any such Purchase Notice may be served upon such Shareholder by posting the same in a prepaid registered
envelope addressed to such Shareholder at his last address known to or appearing in the books of the Company. Imme-
diately after the close of business on the date specified in the Purchase Notice, such Shareholder shall cease to be the
owner of the Shares specified in such notice and his name shall be removed from the Share Register of Shareholders.

(c) The price at which each such Share is to be purchased (the "Purchase Price") shall be the price of the Net Asset
Value per Share of the relevant Class of Share.

(d) Payment of the purchase price will be made available to the former owner of such Shares normally in the currency
fixed by the General Partner for the payment of the Redemption price of the Shares of the Company and will be deposited
for payment to such owner by the Company with a bank in Luxembourg or elsewhere (as specified in the Purchase Notice)
upon final determination of the Purchase Price.

(e) Upon service of the Purchase Notice as aforesaid such former owner shall have no further interest in such Shares
or any of them, nor any claim against the Company or its assets in respect thereof, except the right to receive the purchase
Price (without interest) from such bank.

9.4 The exercise by the General Partner of the power conferred by this article shall not be questioned or invalidated
in any case, on the ground that there was insufficient evidence of ownership of Shares by any person or that the true
ownership of any Shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any Purchase Notice, provided in
such case the said powers were exercised by the General Partner in good faith.

Art. 10. Transfer of Shares.
10.1 A Shareholder may not sell, assign, exchange, pledge, donate or otherwise transfer any registered Shares except

with the prior written consent of the General Partner and upon delivery of a copy of the transfer deed satisfactory to
the General Partner in form and substance. In particular, the transfer deed shall contain the transferee's declaration to
become a Limited Partner subject to the terms of the Articles of Association of the Company and to adhere to any other
agreements that may exist at any time among all Partners and to communicate any information required by law to the
Company and its agents.

10.2 Shares are transferable or assignable provided that the transferee fully and completely assumes in writing any and
all at such time remaining obligations relating to its position as a holder of Shares of the transferor of Shares under the
Subscription Agreement entered into by the transferor.

10.3 The transferor shall remain jointly and severally liable with the transferee for any and all at such time remaining
obligations relating to its position as holder of Shares of the vendor or transferor of Shares under the Subscription
Agreement entered into by the transferor.

45912



L U X E M B O U R G

10.4 The General Partner also has the right to refuse, at its sole discretion, such transfer. In such a case the General
Partner will have to propose to the transferor another transferee that it deems eligible or to redeem the Shares in
accordance with the conditions set forth above in the article 9.

10.5 The cost of processing and perfecting a transfer shall be borne by the party seeking admission as a Shareholder.

Art. 11. Calculation of the Net Asset Value per Share.

11.1 Under the responsibility of the General Partner, the Central Administrative Agent shall determine and calculate
on each Valuation Day, in accordance with Generally Accepted Accounting Principles in Luxembourg and Luxembourg
law, the Net Asset Value (the "NAV") of each Sub-Fund.

11.2 The NAV of a Sub-Fund consists of the market value of such Sub-Fund's consolidated or combined (as the case
may be) assets less its consolidated or combined (as the case may be) liabilities determined in accordance with these
Articles.

11.3 The market value of the Sub-Fund's consolidated or combined (as the case may be) assets represents the Gross
Asset Value ("GAV") of the Company.

11.4 The NAV per Share of each Class shall be expressed in the Reference Currency of such Class and shall be
determined as of any Valuation Day by dividing (i) the NAV of the Class (being the value of the portion of assets less the
portion of liabilities attributable to such on any such Valuation Day) attributable to each Class of Share determined in
compliance with the provisions of the Issuing Document and these Articles, by (ii) the number of Shares of such Class
that are fully paid. The NAV per Share may be rounded up or down to one hundredth of one Euro.

11.5 If since the time of determination of the NAV of a Class of Share there has been a material change in relation to
a substantial part of the properties or property rights of the Company, so that the valuation does not accurately reflect
the NAV, the Company may, in order to safeguard the interest of the Shareholders, carry out a new valuation for the
purposes of re-calculating the NAV.

11.6 The accounts of the Affiliates of the Company will (to the extent required under applicable accounting rules and
regulations) be consolidated or combined (as the case may be) with the accounts of the Company at each Valuation Day
and accordingly the underlying assets and liabilities will be valued in accordance with the valuation rules described below.

11.7 The Assets of each Sub-Fund are described in the relevant Appendix.

11.8 The value of the Assets shall be determined in accordance with Generally Accepted Accounting Principles in
Luxembourg as described in the Issuing Document.

11.9 Liabilities

The liabilities of the Company shall in relation to each Sub-Fund be deemed to include:

(a) all loans, notes and other indebtedness for borrowed money (including convertible debt), bills and accounts payable;

(b) all accrued interest on such loans and other indebtedness for borrowed money (including accrued fees for com-
mitment for such loans and other indebtedness);

(c) all accrued or payable fees and expenses (including administrative expenses and advisory fees which includes fees
payable to the Investment Advisor, the Custodian, the Central Administrative Agent, the Independent Appraiser and
other corporate agents);

(d) an appropriate provision for current taxes payable and deferred taxes based on applicable capital and income tax
rates at the Valuation Day, as determined from time to time by the General Partner, as well as such amount (if any) as
the General Partner may consider to be an appropriate allowance in respect of any contingent liabilities of the Fund; and

(e) all known liabilities, present and future (where such future liabilities relate to a specific obligation on the relevant
Valuation Day), including all matured contractual obligations for payments of money or property, including the amount
of any unpaid distributions declared by the Fund, where the Valuation Day falls on the record date for determination of
the person entitled thereto or is subsequent thereto. The Fund may accrue administrative and other expenses of a regular
or recurring nature based on an estimated amount ratably for yearly or other periods.

11.10 The valuation of the Assets must meet these following considerations:

(a) Shares of the Company to be redeemed (if any) shall be treated as existing and taken into account until the date
fixed for redemption, and from such time and until paid by the Company the price therefore shall be deemed to be a
liability of the Company;

(b) Shares to be issued by the Company shall be treated as being in issue as from the date of issue and from such time
and until received by the Company the price therefore shall be deemed to be a debt due to the Company; and

(c) Where on any Valuation Day the Company has contracted to:

(i) purchase any asset, the value of the consideration to be paid for such asset shall be shown as a liability of the
Company and the value of the asset to be acquired shall be shown as an asset of the Company, but only in the event that
the risks and rewards pertaining to such asset have passed to or from the Company;

(ii) sell any asset, the value of the consideration to be received for such asset shall be shown as an asset of the Company
and the asset to be delivered by the Company shall not be included in the assets of the Company, but only in the event
that the risks and rewards pertaining to such asset have passed to or from the Company and provided also, however,
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that if the exact value or nature of such consideration or such asset is not known on such Valuation Day, then its value
shall be estimated by the General Partner with prudence and good faith.

(d) If a valuation in accordance with the above rules is rendered impossible or incorrect owing to special or changed
circumstances, the General Partner shall be entitled to use other generally recognised valuation principles, which are
verifiable by the Auditor in order to value the assets.

(e) In exceptional circumstances, further valuations may be carried out on the same day; such valuations shall be valid
for any applications for purchase and/or redemption subsequently received.

11.11 Valuations by Independent Appraisers

As the case may be, the valuation of the assets of a Sub-Fund will be determined by an Independent Appraiser.

The Independent Appraiser will be an independent professional who is licensed where appropriate and operates or
has subcontracted, with the approval of the General Partner, its duties to any entity that operates in the jurisdiction
where any relevant investment is located. The Independent Appraiser will be one or more reputable firms chosen by the
General Partner. The Independent Appraiser is paid a fee for such services out the Net Assets Value of the Company
and as defined for the relevant Sub-Fund in Part II -"Special Provisions", as the case may be.

All assets are valued by way of an annual valuation of the Portfolio. Additionally, the Independent Appraiser values or
revalues individual assets in the Portfolio on their acquisition or disposal (including in relation to contributions in kind or
redemptions in specie). A new valuation is not necessary if the sale of the asset takes place within six (6) months after
the last valuation thereof. If a conflict of interest arises for one Independent Appraiser, for instance it has been retained
by a seller to value assets which the relevant Sub-Fund is attempting to invest in, then a different independent appraiser
will be engaged as the Independent Appraiser.

The name of the Independent Appraiser(s) will be indicated in the annual financial report for each year. The disposition
prices may not be materially lower than the relevant valuation except in exceptional circumstances which are duly justified.
In such case, the General Partner must justify its decision in the next financial report.

Art. 12. Temporary Suspension of the Calculation of the Net Asset Value per Share.
12.1 The General Partner may suspend the determination of the NAV of any Sub-Fund:

(a) during any period when any of the principal markets or stock exchanges on which a substantial portion of the
investments of the Sub-Fund from time to time is quoted, is closed otherwise than for ordinary holidays, or during which
dealings thereon are restricted or suspended;

(b) during the existence of any state of affairs which constitutes an Emergency as a result of which disposal or valuation
of assets owned by the Company would be impracticable or if the property market is such that disposal of the assets
owned would be seriously detrimental to the interest of the Shareholders, or if, in the opinion of the Board, Sale/
Redemption prices cannot be fairly calculated;

(c) during any breakdown in the means of communication normally employed in determining the price or value of any
of the investments or the current prices or values on any market or stock exchange;

(d) during any period when the Company is unable to repatriate funds during which any transfer of funds involved in
the realisation or acquisition of investments or payments cannot in the opinion of the General Partner be effected at
normal prices or rates of exchange;

(e) during any period when the given Sub-Fund is being liquidated or as from the date on which notice is given of a
meeting of Shareholders at which a resolution to liquidate the Sub-Fund is proposed;

(f) when for any other reason the prices of any investments owned by the Company in respect of a Sub-Fund cannot
promptly or accurately be ascertained;

12.2 The subscription for Shares of any Sub-Fund shall be irrevocable except in the event of a suspension of the
calculation of the NAV of the Shares to be subscribed. In such event, a withdrawal will only be effective if written
notification is received by the Registrar and Transfer Agent before the termination of the period of suspension.

12.3 Any such suspension of the determination of the Net Asset Value will be notified to prospective Shareholders
having signed a Subscription Agreement and will be published if required by law.

Management - Supervision

Art. 13. General Partner.
13.1 The Company shall be managed by its unlimited shareholder ("associé commandité") acting as sole manager of

the Company, namely Numeraire Gestion S.à r.l., a "société à responsabilité limitée" incorporated, organized and existing
under the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg, represented and acting through its board of directors as required
by Company Law (hereinafter referred to as the "General Partner").

13.2 In the event of legal incapacity, liquidation or other permanent situation preventing the General Partner from
acting as general partner of the Company, the Company shall not be immediately dissolved and liquidated, provided the
General Partner appoints an administrator, who needs not be a Shareholder, to effect urgent or mere administrative acts,
until a general meeting of Shareholders is held, which such administrator shall convene within fifteen (15) days of his
appointment. At such general meeting, the Shareholders may appoint, in accordance with the quorum and majority
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requirements for amendment of these Articles, a successor general partner. Failing such appointment, the Company shall
be dissolved and liquidated. Notwithstanding article 25.3 below, any such appointment of a successor general partner
shall not be subject to the approval of the General Partner.

Art. 14. Powers of the General Partner.
14.1 As the sole holder of the Management Shares, the General Partner is vested with the broadest powers to perform

all acts of disposition and administration within the Company's interest, insofar as such powers are not expressly reserved
by law to the general meeting of Shareholders.

14.2 It has, inter alia, the exclusive right to decide upon the following matters:
(i) The creation of new Classes of Shares;
(ii) The creation of new Sub-funds;
(iii) The appointment and removal of the Investment Advisor(s);
(iv) Waive, reduce or vary any notice periods, conditions to subscriptions, periods for or terms of remittance of

subscription proceeds, or other requirements or limitations relating to subscriptions, either for Shareholders generally
or for particular Shareholders or classes of Shareholders and either at the time a particular subscription is proposed or
in advance by agreement with one or more Shareholders; and

(v) The General Partner cannot be revoked without its consent.
14.3 As the sole holder of the Management Shares, the General Partner is indefinitely liable for the obligations of the

Company to the extent that the Company is unable to meet such obligations.

Art. 15. Corporate signature. Vis-à-vis third parties, the Company is validly bound by the joint signature of two mem-
bers of the board of the General Partner, or by the signature(s) of any other person(s) to whom authority has been
delegated by the General Partner.

Art. 16. Delegation of Powers.
16.1 The General Partner may delegate its powers to conduct the daily management and affairs of the Company and

any Sub-Fund thereof (including the right to act as authorized signatory for the Company in relation to the Company
itself and any Sub-Fund thereof) and its powers to carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose to
one or several physical persons or corporate entities, which need not be members of the General Partner, which shall
have the powers determined by the General Partner and who may, if the General Partner so authorizes, sub-delegate
their powers.

16.2 The General Partner may also confer other special powers of attorney by notarial or private proxy.
16.3 For each Sub-Fund the General Partner may appoint or seek the advices of one or several advisor and/or experts

either internally or via subcontracts to be remunerated out of the assets of the the relevant Sub-Fund of the Company
(the "Service Provider"), as further described in the Issuing Document. The Service Provider(s) will (subject to the overall
supervision, approval and direction of the General Partner) undertake certain functions under the control and respon-
sibility of the General Partner of the Company.

Art. 17. Investment Policies and Restrictions. The Company, based upon the principle of risk diversification, has the
power to determine the investment policies and strategies of each Sub-Fund of the Company and the course of conduct
of the management and business affairs of the Company, within the restrictions as shall be set forth by the Company in
compliance with the SIF Law and as laid down in the laws and regulations of those countries where the Shares are offered
for sale, or shall be adopted from time to time by resolutions of the General Partner and as shall be described in the
Issuing Document.

Art. 18. Conflict of Interests. In the event that any manager of the General Partner, has an interest conflicting with
that of the Company in a transaction which is subject to the approval of the General Partner, such potential conflict of
interest is to be fully disclosed to the General Partner by that manager and cause a record of his statement to be included
in the minutes of the meeting. This manager must not deliberate nor vote upon any such transaction. Such abstention
from voting shall not be counted. At the next following general meeting, before any other resolution is put in vote, a
special report shall be made on any transactions in which any of the managers of the General Partner may have had an
interest conflicting with that of the Company.

Art. 19. Indemnification of the General Partner.
19.1 The Company shall indemnify the General Partner or any of its managers or any officer of the Company (each an

"Indemnitee") against all expenses reasonably incurred by such Indemnitee in connection with any action, suit or pro-
ceeding to which such Indemnitee may be made a party by reason of its being or having been the General Partner or a
manager of the General Partner or an officer of the Company or, at the request of the Company, of any other company
of which the Company is a shareholder or a creditor and from which such Indemnitee is not entitled to be indemnified,
except in relation to matters as to which such Indemnitee shall be finally adjudged in such action, suit or proceeding to
be liable for gross negligence or willful misconduct; in the event of a settlement, indemnification shall be provided only in
connection with such matters covered by the settlement as to which the Company is advised by counsel that the In-
demnitee did not commit such a breach of duty.
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19.2 The foregoing right of indemnification shall not exclude other rights to which he may be entitled.

Art. 20 Independent Auditor.
20.1 The accounting data related in the annual report of the Company shall be examined by a certified qualified auditor

("réviseur d'entreprises agréé") appointed by the general meeting of Shareholders and remunerated by the Company out
of the Sub-Funds' assets.

20.2 The certified qualified auditor shall fulfill all duties prescribed by the SIF Law.

General meetings of shareholders - Subfunds

Art. 21. Powers.
21.1 The general meeting of Shareholders shall represent the entire body of Shareholders of the Company.
21.2 Its resolutions shall be binding upon all the Shareholders of the Company. It shall have the broadest powers to

order, carry out or ratify acts relating to the operations of the Company.

Art. 22. Annual General Meetings of Shareholders.
22.1 The annual general meeting shall be held at the registered office of the Company or at such other place as specified

in the notice of meeting, on the third Thursday of April at 3.00 p.m. (Luxembourg time), or, if such day is not a Business
Day, on the next following Business Day.

22.2 The annual general meeting may be held abroad if, in the opinion of the General Partner, exceptional circumstances
beyond the scope of the Company's or of its Shareholders' control will so require.

Art. 23. Other General Meetings of Shareholders.
23.1 The General Partner may convene other general meetings of Shareholders. Shareholders representing at least

ten per cent (10%) of the share capital may also request the General Partner to call a general meeting of Shareholders.
23.2 Such other general meetings of Shareholders may be held at such places and times as may be specified in the

respective notices of the meeting.

Art. 24. Procedure.
24.1 Written notices of all general meetings will be sent to the holders of registered Shares by post at least 8 days

prior to the meeting at their addresses in the register of Shareholders except for the annual general meeting for which
the notice shall be sent by registered letter at least 21 days prior to the date of the meeting. Such notices will include the
agenda and specify the time and place of the meeting and the conditions of admission and will refer to the requirements
of Luxembourg law. Shareholders representing at least ten per cent (10%) of the share capital may request the adjunction
of one or several items to the agenda of any general meeting of Shareholders. Such request must be addressed to the
Company's registered office by registered mail at least five (5) calendar days before the date of the meeting. If all Share-
holders are present or represented and consider themselves as being duly convened and informed of the agenda, the
general meeting may take place without notice of the meeting.

24.2 Notices to Shareholders may be mailed by registered mail only.
24.3 The General Partner may determine all other conditions, which must be fulfilled by the Shareholders in order to

attend a general meeting of Shareholders.
24.4 The general meeting of Shareholders may appoint a manager of the General Partner or any other person as

chairman. The chairman of such meeting of Shareholders shall designate a secretary who may be instructed to keep the
minutes of the meetings of the general meeting of Shareholders as will as to carry out such administrative and other duties
as directed from time to time by the chairman.

Art. 25. Vote.
25.1 The business transacted at any meeting of the Shareholders shall be limited to the matters contained in the agenda

(which shall include all matters required by law) and business incidental to such matters.
25.2 Each Share in whatever Sub-Fund is entitled to one vote, in compliance with Luxembourg law and these Articles.

Only full Shares are entitled to vote. A Shareholder may act at any meeting of Shareholders by giving a written proxy to
another person, who needs not to be a Shareholder and who may be a manager of the General Partner.

25.3 Unless otherwise provided by law or herein, resolutions of the general meeting of Shareholders are passed by a
simple majority vote of the Shareholders present or represented whose votes have been validly cast. Unless otherwise
provided in these Articles, no vote at a general meeting of Shareholders of the Company shall be passed validly unless
approved by the General Partner.

25.4 These Articles may be amended by a general meeting of Shareholders subject to the quorum and majority re-
quirements as provided by the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended. No vote at an extraordinary
general meeting of Shareholders amending the articles of association of the Company shall be passed validly unless ap-
proved by the General Partner.

25.5 Any resolution of the general meeting of Shareholders affecting the rights of the holders of Shares of any Sub-
Fund vis-à-vis the rights of the holders of Shares of any other Sub-Fund(s), shall be subject in respect of each Sub-Fund
such to the quorum and majority requirements described in article 25 hereof.
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Art. 26. General Meetings of Shareholders of Sub-Fund(s) or Class(es).

26.1 The Shareholders of any Sub-Fund and / or Class of Shares may hold, at any time, general meetings of Shareholders
to decide on any matter, which relate exclusively to such Sub-Fund and/or Class, such as the allocation of results.

26.2 The provisions of articles 22 and 23 shall apply to such general meetings of Shareholders. Unless otherwise
provided for by law or herein, resolutions of the general meeting of Shareholders of a Sub-Fund and/or Class are passed
by a simple majority vote of the Shareholders present or represented. No vote at a general meeting of Shareholders of
a Sub-Fund and / or Class of Shares of the Company shall be passed validly unless approved by the General Partner.

Financial year - Balance sheet

Art. 27. Accounting Year. The accounting year of the Company shall commence each year on 1 st January and shall
terminate on 31 st December of the same year.

Art. 28. Distributions.

28.1 Within each Sub-Fund, Shares may be issued as capitalisation Shares or as distribution Shares. The features of the
Shares available within each Sub-Fund are set out in the relevant Sub-Fund's Appendix.

28.2 The General Partner may declare annual, or other interim distributions from the investment income gains, and
realized capital gains, and, if considered necessary to maintain a reasonable level of dividends, out of any other funds
available for distribution.

28.3 In any event, no distribution may be made if, as a result the Net Asset Value of the Company would fall below
EUR 1,250,000 or an equivalent amount in an other currency.

28.4 No interest shall be paid on a dividend declared by the Company and kept by it at the disposal of its beneficiary.

28.5 Distributions not claimed will be kept by the Company at the disposal of the relevant beneficiary of the distribution.
Distributions not claimed within five (5) years of their due date will lapse and revert to the relevant Class within the
relevant Sub-Fund.

Art. 29. Custodian.

29.1 To the extent required by the SIF Law, the Company shall enter into a custodian agreement with a banking or
saving institution as defined by the law of 5 April 1993 on the financial sector (herein referred to as the "Custodian").

29.2 The Custodian shall fulfill the duties and responsibilities as provided for by the SIF Law.

29.3 If the Custodian wishes to withdraw, the Company shall use its best endeavours to find a successor custodian
within two (2) months of such withdrawal. The Company may terminate the appointment of the Custodian but shall not
remove the Custodian unless and until a successor custodian shall have been appointed to act in its place.

Dissolution and Liquidation of the company - Termination, Division and Amalgation of sub-funds or Clas-
ses

Art. 30. Term, Dissolution and Liquidation of the Company.

30.1 The term of the Company shall commence on the Initial Closing and shall continue for an unlimited period.

30.2 The Company may at any time be dissolved by a resolution taken by the general meeting of Shareholders subject
to the quorum and majority requirements as defined in these Articles.

30.3 Whenever the capital falls below two thirds of the minimum share capital, the General Partner must submit the
question of the dissolution of the Company to the general meeting of Shareholders. The general meeting, for which no
quorum shall be required, shall decide on simple majority of the votes of the Shares present and represented at the
meeting.

30.4 The question of the dissolution of the Company shall also be referred to the general meeting of Shareholders
whenever the capital falls below one quarter of the Minimum Share capital. In such event, the general meeting shall be
held without quorum requirements, and the dissolution may be decided by the Shareholders holding one quarter of the
votes present and represented at that meeting.

30.5 The meeting must be convened so that it is held within a period of 40 days from when it is ascertained that the
net assets of the Company have fallen below two thirds or one quarter of the legal minimum as the case may be.

30.6 The issue of new Shares by the Company shall cease on the date of publication of the notice of the general meeting
of Shareholders, to which the dissolution and liquidation of the Company shall be proposed. One or more liquidators
shall be appointed by the general meeting of Shareholders to realise the assets of the Company, subject to the supervision
of the relevant supervisory authority in the best interests of the Shareholders. The proceeds of the liquidation, net of all
liquidation expenses, shall be distributed by the liquidators among the holders of Shares in each Class in accordance with
their respective rights. The amounts not claimed by Shareholders at the end of the liquidation process shall be deposited,
in accordance with Luxembourg law, with the Caisse de Consignations in Luxembourg until the statutory limitation period
has lapsed.

45917



L U X E M B O U R G

Art. 31. Termination of a Sub-Fund and/or Class.

31.1 In the event that for any reason the value of the Net Assets of any Sub-Fund and/or Class has decreased to, or
has not reached, an amount determined by the General Partner to be the minimum level for such Sub-Fund and/or Class
to be operated in an economically efficient manner, or in case of a substantial modification in the political, economic or
monetary situation relating to such Sub-Fund and/or Class would have material adverse consequences on the investments
of that Sub-Fund and/or Class, or as a matter of economic rationalization, the General Partner may decide to compulsory
redeem all the Shares of the relevant Sub-Fund and/or Class at their Net Asset Value per Share (taking into account actual
realization prices of investments and realization expenses) as calculated on the Valuation Day at which such decision shall
take effect.

31.2 The General Partner shall serve a notice to the Shareholders of the relevant Sub-Fund and/or Class prior to the
effective date for the compulsory redemption, which will set forth the reasons for, and the procedure of, the redemption
operations. Registered Shareholders shall be notified in writing.

31.3 Unless otherwise decided in the interests of, or to keep equal treatment between them, the Shareholders of the
Sub-Fund and/or Class concerned may continue to request redemption of their Shares free of charge (but taking into
account actual realization prices of investments and realization expenses) prior to the date effective for the compulsory
redemption.

31.4 Any request for subscription shall be suspended as from the moment of the announcement of the termination,
the merger or the transfer of the relevant Sub-Fund, and/or Class.

31.5 Notwithstanding the powers conferred to the General Partner by the preceding paragraphs, the general meeting
of Shareholders of any Sub-Fund and/or Class may, upon proposal from the General Partner, resolve to redeem all the
Shares of the relevant Sub-Fund and/or Class and to refund to the Shareholders the Net Asset Value of their Shares
(taking into account actual realisation prices of investments and realisation expenses) determined with respect to the
Valuation Day on which such decision shall take effect. There shall be no quorum requirements for such general meeting
of Shareholders, which shall resolve at the simple majority of those present and represented.

31.6 Assets which could not be distributed to their owners upon the implementation of the redemption will be
deposited with the Custodian for a period of six months thereafter; after such period, the assets will be deposited with
the Caisse de Consignations on behalf of the persons entitled thereto.

31.7 All redeemed Shares shall be cancelled by the Company.

Art. 32. Amalgamation, Division or Transfer of Sub-Funds or Classes.

32.1 Under the same circumstances as provided above in the article 31, the General Partner may decide to allocate
the assets of any Sub-Fund and/or Class to those of another existing Sub-Fund and/or Class within the Company or to
another Luxembourg undertaking for collective investment or to another Sub-Fund and/or Class within such other Lu-
xembourg undertaking for collective investment (the "new Sub-Fund") and to redesignate the Shares of the relevant Sub-
Fund and/or Class as Shares of another Sub-Fund and/or Class (following a split or consolidation, if necessary, and the
payment of the amount corresponding to any fractional entitlement to Shareholders). Such decision will be published in
the same manner as described above in the article 31 (and, in addition, the publication will contain information in relation
to the new Sub-Fund or Class), one month before the date on which the amalgamation becomes effective in order to
enable Shareholders to request redemption of their Shares, free of charge, during such period.

32.2 Under the same circumstances as provided above in the article 31, the General Partner may decide to reorganise
a Sub-Fund and/or Class by means of a division into two or more Sub-Funds or Classes of Shares. Such decision will be
published in the same manner as in the article 31 above (and, in addition, the publication will contain information about
the two or more new Sub-Funds or Classes) one month before the date on which the division becomes effective, in order
to enable the Shareholders to request redemption or conversion of their Shares free of charge during such period.

32.3 A contribution of the assets and of the liabilities distributable to any Sub-Fund and/or Class to another undertaking
for collective investment, to another Sub-Fund and/or Class within such other undertaking for collective investment shall,
require a resolution of the Shareholders of the Sub-Fund and/or Class concerned, taken with a 50% quorum requirement
of the Shares in issue and adopted at a 2/3 majority of the Shares present or represented at such meeting, except when
such an amalgamation is to be implemented with a Luxembourg undertaking for collective investment of the contractual
type (fonds commun de placement) or a foreign based undertaking for collective investment, in which case resolutions
shall be binding only upon such Shareholders who will have voted in favour of such amalgamation.

Art. 33. Statement. Words importing a masculine gender also include the feminine gender and words importing persons
or Shareholders also include corporations, partnerships, associations and any other organized group of persons whether
incorporated or not.

Art. 34. Applicable Law. All matters not governed by these Articles shall be determined in accordance with the Lu-
xembourg law of 10 August 1915 on commercial companies and the SIF Law as such laws have been or may be amended
from time to time.
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Transitory provisions

1) The first financial year will begin on the date of the incorporation of the Company and will end on 31 st December
2013.

2) The first annual general meeting of Shareholders will be held in 2014.

Subscription and Payment

The initial share capital is fixed at fifty thousand Dollars (USD 50,000) represented by two (2) Management Shares and
four thousand nine hundred and ninety eight (4,998) Ordinary Shares, without par value.

The share capital of the Company is subscribed as follows:
Name of Subscribers Number of

subscribed
shares

Numeraire Gestion S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 Management Shares
Michael Winkler . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,998 Ordinary Shares

All the shares of the Company so subscribed have been fully paid-up in cash, proof of which has been duly given to
the undersigned notary.

Declaration

The undersigned notary herewith declares having verified the existence of the conditions enumerated in articles 26,
26-3 and 26-5 of the law of 10 August 1915 on commercial companies and expressly states that they have been fulfilled.

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with its incorporation, are estimated at about EUR 2,800.-.

The initial capital is valued at EUR 39,064.60-.

Resolutions of the shareholders

Immediately after the incorporation of the Company, the above-named persons, representing the entirety of the
subscribed capital, held a general meeting of shareholders, and acknowledging being validly convened, passed the following
resolutions:

1. The registered office of the Company is set at L-8308 Capellen, 75, Parc d'Activités, Grand-Duchy of Luxembourg
2. The following is elected as auditor ("Réviseur d'Entreprises Agréé") of the Company for a term to expire at the

close of the annual general meeting of Shareholders which shall deliberate on the annual accounts of the Company as at
31 st December 2013:

- BDO Audit, a public limited liability company, having its registered office at 2, avenue du Général de Gaulle, L-1653
Grand-Duchy of Luxembourg (RCS Luxembourg B.147.570)

Whereof this notarial deed is drawn up in Luxembourg-City, on the date named at the beginning of this deed.
The document having been read to the proxy holder of the appearing parties, said proxy holder signed together with

the notary the present deed.
Signé: Juliette JOACHIM, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher, le 11 avril 2013. Relation GRE/2013/1467. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.
POUR EXPEDITION CONFORME.

Junglinster, le 15 avril 2013.

Référence de publication: 2013049368/613.
(130059938) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2013.

Aquila Sachwert-Basisfonds I (Wald) S.A., Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Inves-
tissement Spécialisé.

Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.
R.C.S. Luxembourg B 167.522.

Wir teilen mit, dass Herr Uwe Krönert mit Wirkung zum 15. April 2013 seinen Rücktritt aus dem Verwaltungsrat der
Gesellschaft erklärt hat.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2013050390/11.
(130062340) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.
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Aquila Sachwert-Basisfonds II S.A., Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement
Spécialisé.

Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 165.770.

Wir teilen mit, dass Herr Uwe Krönert mit Wirkung zum 15. April 2013 seinen Rücktritt aus dem Verwaltungsrat der
Gesellschaft erklärt hat.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013050391/11.

(130062339) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.

Aquila Sachwert-Basisfonds III i (Agrar) S.A., Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'In-
vestissement Spécialisé.

Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 167.509.

Wir teilen mit, dass Herr Uwe Krönert mit Wirkung zum 15. April 2013 seinen Rücktritt aus dem Verwaltungsrat der
Gesellschaft erklärt hat.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013050392/11.

(130062338) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.

Aquila Sachwert-Basisfonds IIIp (Agrar) S.A., Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'In-
vestissement Spécialisé.

Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 167.124.

Wir teilen mit, dass Herr Uwe Krönert mit Wirkung zum 15. April 2013 seinen Rücktritt aus dem Verwaltungsrat der
Gesellschaft erklärt hat.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013050393/11.

(130062337) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.

Aquila GAM Fund S.A., Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 175.315.

Wir teilen mit, dass Herr Uwe Krönert mit Wirkung zum 15. April 2013 seinen Rücktritt aus dem Verwaltungsrat der
Gesellschaft erklärt hat.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013050389/10.

(130062334) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.

Capital Investment, Fonds Commun de Placement.

L’acte modificatif du règlement de gestion de Capital Investment, signé en date du 11 mars 2013 a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 avril 2013.
CAPITAL INVESTMENT MANAGEMENT COMPANY
CACEIS Bank Luxembourg
Agissant en sa qualité d’administration centrale de Capital Investment

Référence de publication: 2013050493/12.

(130061623) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.
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Capital Investment, Fonds Commun de Placement.

Le règlement de gestion consolidé de Capital Investment, signé en date du 11 mars 2013 a été déposé au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 avril 2013.
LUXCELLENCE MANAGEMENT COMPANY SA
CACEIS Bank Luxembourg
Agissant en sa qualité d’administration centrale de Capital Investment

Référence de publication: 2013050708/12.

(130061622) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.

Mega Trend Funds, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 174.620.

Wir teilen mit, dass Herr Uwe Krönert mit Wirkung zum 15. April 2013 seinen Rücktritt aus dem Verwaltungsrat der
Gesellschaft erklärt hat.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013050739/10.

(130062335) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.

New Zealand Dairy Investment S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1417 Luxembourg, 4, rue Dicks.

R.C.S. Luxembourg B 154.740.

Wir teilen mit, dass Herr Jan-Philip von Gottberg mit Wirkung zum 31. März 2013 seinen Rücktritt aus dem Verwal-
tungsrat der Gesellschaft erklärt hat.

Weiter teilen wir mit, dass Herr Uwe Krönert mit Wirkung zum 15. April 2013 seinen Rücktritt aus dem Verwal-
tungsrat der Gesellschaft erklärt hat.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013050782/12.

(130062343) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.

Real Rendite AI S.A., Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 173.691.

Wir teilen mit, dass Herr Uwe Krönert mit Wirkung zum 15. April 2013 seinen Rücktritt aus dem Verwaltungsrat der
Gesellschaft erklärt hat.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013050852/10.

(130062336) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.

Renewable Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1417 Luxembourg, 4, rue Dicks.

R.C.S. Luxembourg B 157.212.

Wir teilen mit, dass Herr Uwe Krönert mit Wirkung zum 15. April 2013 seinen Rücktritt aus dem Verwaltungsrat der
Gesellschaft erklärt hat.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013050853/10.

(130062345) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.
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RA Finance S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1417 Luxembourg, 4, rue Dicks.

R.C.S. Luxembourg B 161.483.

Wir teilen mit, dass Herr Jan-Philip von Gottberg mit Wirkung zum 31. März 2013 seinen Rücktritt aus dem Verwal-
tungsrat der Gesellschaft erklärt hat.

Weiter teilen wir mit, dass Herr Uwe Krönert mit Wirkung zum 15. April 2013 seinen Rücktritt aus dem Verwal-
tungsrat der Gesellschaft erklärt hat.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013050858/12.

(130062344) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.

Tideway UCITS Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.

Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 162.512.

Wir teilen mit, dass Herr Uwe Krönert mit Wirkung zum 15. April 2013 seinen Rücktritt aus dem Verwaltungsrat der
Gesellschaft erklärt hat.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013050947/10.

(130062341) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 19 avril 2013.

Atalaya Luxco 2, Société à responsabilité limitée,

(anc. BC Luxco 2).

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-5365 Munsbach, 9A, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 171.762.

In the year two thousand and thirteen, on the sixth day of February.

Before us, Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg).

THERE APPEARED:

Atento Luxco 1, a société anonyme, incorporated and existing under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg,
registered with the Luxembourg trade and companies register under number B 170 329, having its registered office at 9a
rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, Grand Duchy of Luxembourg,

here represented by Ms. Johanna Wittek, Rechtsanwâltin, residing in Luxembourg, by virtue of a proxy.

The said proxy, initialled ne varietur by the proxyholder of the appearing person and the notary, will remain annexed
to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party is the sole shareholder of BC Luxco 2 (the "Company"), a société à responsabilité limitée, having
its registered office at 9a rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, registered with the Luxembourg Trade and Companies'
Register (R.C.S. Luxembourg) under number B 171762, incorporated pursuant to a deed of the undersigned notary, on
2 October 2012, which was published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 2655 on 29 October
2012. The articles of incorporation of the Company were not amended since then.

The appearing party, representing the whole share capital of the Company, requires the notary to enact the following
resolutions:

First resolution

The sole shareholder of the Company resolves to change the name of the Company from "BC Luxco 2" to "Atalaya
Luxco 2".

Second resolution

As a consequence of the above resolution, article 1 of the articles of association of the Company is amended and shall
now read as follows:

" Art. 1. Name. There exists a private limited company (société à responsabilité limitée) under the name "Atalaya
Luxco 2" (hereinafter the "Company") which shall be governed by the law of 10 August 1915 concerning commercial
companies, as amended (the "Law"), as well as by the present articles of association."
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Third resolution

The sole shareholder of the Company resolves to appoint Ernst & Young, a société anonyme, having its registered
office at 7, rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach registered with the Luxembourg trade and companies register under
number B 47.771 as independent auditor (réviseur d'entreprises agréé) of the Company until the annual general meeting
resolving on the approval of the annual accounts of the Company for its first financial year.

Whereof the present deed is drawn up in Luxembourg on the day named at the beginning of this document.

The undersigned notary who speaks and understands English, states herewith that the present deed is worded in
English, followed by a French version; on request of the appearing person and in case of divergences between the English
and the French text, the English version will prevail.

The document having been read to the person appearing known to the notary by his name, first name, civil status and
residence, this person signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction en français du texte qui précède

L'an deux mille treize, le six février.

Par-devant nous, Maître Henri Hellinckx, notaire, résidant à Luxembourg (Grand-duché de Luxembourg),

A COMPARU:

Atento Luxco 1, une société anonyme, constituée et existant selon les lois du Grand-duché de Luxembourg, enregistrée
auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 170 329, ayant son siège social au
9a rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, Grand-duché de Luxembourg

ici représentée par Mademoiselle Johanna Wittek, Rechtsanwältin, résidant professionnellement à Luxembourg, en
vertu d'une procuration donnée sous seing privé.

Ladite procuration, paraphée ne varietur par le mandataire de la comparante et le notaire, restera annexée au présent
acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Ladite comparante est l'associé unique de BC Luxco 2 (ci-après la "Société"), une société à responsabilité limitée, ayant
son siège social au 9a rue Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach, enregistrée auprès du Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg (R.C.S. Luxembourg) sous le numéro B 171 762, constituée suivant acte reçu par le notaire
soussigné, en date du 2 octobre 2012, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Association, numéro 2655 en date
du 29 octobre 2012. Les statuts de la Société n'ont pas été modifiés depuis lors.

La comparante, représentant l'intégralité du capital social de la Société, demande au notaire instrumentant d'acter les
résolutions suivantes:

Première résolution

L'associé unique de la Société décide de changer la dénomination sociale de la Société de «BC Luxco 2» en «Atalaya
Luxco 2».

Deuxième résolution

Suite à la résolution ci-dessus, l'article 1 des statuts de la Société est modifié et aura désormais la teneur suivante:

«  Art. 1 er . Nom.  Il existe une société à responsabilité limitée sous la dénomination de «Atalaya Luxco 2» (ci-après
la «Société») qui sera régie par la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifié (la «Loi»), ainsi
que par les présents statuts.»

Troisième résolution

L'associé unique de la Société décide de nommer Ernst & Young, une société anonyme, ayant son siège social à 7, rue
Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg (R.C.S.
Luxembourg) sous le numéro B 47.771 comme réviseur d'entreprises agréé de la Société jusqu'à l'assemblée générale
annuelle se prononçant sur l'approbation des comptes annuels de la Société pour son premier exercice financier.

Dont acte passé à Luxembourg, le jour figurant en tête des présentes.

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate que sur demande du comparant, le présent acte est
rédigé en langue anglaise suivi d'une version française; sur demande du même comparant et en cas de divergences entre
le texte français et le texte anglais, ce dernier fait foi.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la mandataire du comparant, connue du notaire instrumentant par
nom, prénom usuel, état et demeure, ladite mandataire a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: J. WITTEK et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 14 février 2013. Relation: LAC/2013/6936. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.

- POUR EXPEDITION CONFORME - Délivrée à la société sur demande.
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Luxembourg, le 25 février 2013.

Référence de publication: 2013028917/87.

(130035487) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 février 2013.

Enterprise Systems Technologies S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 296-298, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 175.518.

STATUTES

In the year two thousand and thirteen, on the eighteenth day of February.

Before Maître Jean SECKLER, notary residing in Junglinster (Grand Duchy of Luxembourg).

There appeared the following:

Helmer Holding B.V., a company existing under the laws of the Netherlands, having its registered office at Amsterdam,
Prins Bernhardplein 200, 1097 JB Amsterdam, the Netherlands, filed at the Companies Register of Amsterdam under the
number 12030798,

represented by Mr Max MAYER employee residing professionally in Junglinster, 3 route de Luxembourg, by virtue of
a power of attorney substituted to him; such power, signed by the grantor and the officiating notary, will remain annexed
to the present deed for the purpose of registration.

The appearing represented as said before, requested the officiating notary, to draw up the following articles of incor-
poration of a private limited liability company ("société à responsabilité limitée"), which shall have the following wording:

Chapter I er . - Form, Name, Registered office, Object, Duration

Art. 1. Form, Name. There is hereby established a société à responsabilité limitée (the "Company") governed by the
laws of the Grand Duchy of Luxembourg (the "Laws") and by the present articles of incorporation (the "Articles of
Incorporation").

The Company may be composed of one single shareholder, owner of all the shares, or several shareholders, but not
exceeding forty (40) shareholders.

The Company will exist under the name of "Enterprise Systems Technologies S.à r.l"

Art. 2. Registered Office. The Company will have its registered office in the City of Luxembourg.

The registered office may be transferred to any other place within the municipality by a resolution of the Manager(s).

Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by resolution of
the Manager(s).

In the event that, in the view of the Manager(s), extraordinary political, economic or social developments occur or
are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease of
communications with such office or between such office and persons abroad, the Company may temporarily transfer the
registered office abroad, until the complete cessation of these abnormal circumstances. Such temporary measures will
have no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary transfer of the registered office,
will remain a company governed by the Laws. Such temporary measures will be taken and notified to any interested
parties by the Manager(s).

Art. 3. Object. The object of the Company is the acquisition, holding and disposal of interests in Luxembourg and/or
in foreign companies and undertakings, as well as the administration, development and management of such interests.

The Company may provide loans and financing in any other kind or form or grant guarantees or security in any other
kind or form, in favour of the companies and undertakings forming part of the group of which the Company is a member.

The Company may also invest in real estate, in intellectual property rights or any other movable or immovable assets
in any kind or form. It may also acquire, enhance and dispose of patents, licences and sub-licences, and all other intangible
property, as well as rights deriving there from or supplementing them.

The Company may borrow in any kind or form and privately issue bonds, notes or any other debt instruments as well
as warrants or other share subscription rights.

The Company may generally employ any techniques and instruments relating to its investments for the purpose of
their efficient management, including techniques and instruments designed to protect the Company against credit, cur-
rency exchange, interest rate risks and other risks.

In a general fashion, the Company may carry out any commercial, industrial or financial operation, which it may deem
useful in the accomplishment and development of its purposes.

Art. 4. Duration. The Company is formed for an unlimited duration.

It may be dissolved at any time by a resolution of the shareholder(s), voting with the quorum and majority rules set
by the Laws or by the Articles of Incorporation, as the case may be pursuant to article 29 of the Articles of Incorporation.
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Chapter II. Capital, Shares

Art. 5. Issued Capital. The issued capital of the Company is set at twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500.-)
divided into five hundred (500) shares with a par value of twenty-five euro (EUR 25.-) each, fully paid up.

The rights and obligations attached to the shares shall be identical except to the extent otherwise provided by the
Articles of Incorporation or by the Laws.

In addition to the issued capital, there may be set up a premium account to which any premium paid on any share in
addition to its nominal value is transferred. The amount of the premium account may be used to provide for the payment
of any shares which the Company may repurchase from its shareholder(s), to offset any net realised losses, to make
distributions to the shareholder(s) in the form of a dividend or to allocate funds to the legal reserve.

Art. 6. Shares. Each share entitles to one vote.
Each share is indivisible as far as the Company is concerned.
Co-owners of shares must be represented towards the Company by a common representative, whether appointed

amongst them or not.
When the Company is composed of a single shareholder, the single shareholder may freely transfer its shares.
When the Company is composed of several shareholders, the shares may be transferred freely amongst shareholders

but the shares may be transferred to non-shareholders only with the authorisation of shareholders representing at least
three quarters (3/4) of the capital.

The transfer of shares must be evidenced by a notarial deed or by a private contract. Any such transfer is not binding
upon the Company or upon third parties unless duly notified to the Company or accepted by the Company, pursuant to
article 1690 of the Luxembourg Civil Code.

The Company may acquire its own shares with a view to their immediate cancellation.
Ownership of a share carries implicit acceptance of the Articles of Incorporation and of the resolutions validly adopted

by the shareholder(s).

Art. 7. Increase and Reduction of Capital. The issued capital of the Company may be increased or reduced one or
several times by a resolution of the shareholder(s) adopted in compliance with the quorum and majority rules set by the
Articles of Incorporation or, as the case may be, by the Laws for any amendment of the Articles of Incorporation.

Art. 8. Incapacity, Death, Suspension of civil rights, Bankruptcy or Insolvency of a Shareholder. The incapacity, death,
suspension of civil rights, bankruptcy, insolvency or any other similar event affecting the shareholder(s) does not put the
Company into liquidation.

Chapter III. Managers, Auditors

Art. 9. Managers. The Company shall be managed by one or several managers who need not be shareholders themselves
(the "Manager(s)").

If several Managers are appointed, they shall form a board of managers (the "Board of Managers"), composed of one
(1) or several class A Managers (individually a "Class A Manager", and collectively the "Class A Managers") and one (1)
or several class B Managers (individually a "Class B Manager", and collectively the "Class B Managers").

The Managers will be appointed by the shareholder(s), who will determine their number and the duration of their
mandate. The Managers are eligible for re-appointment and may be removed at any time, with or without cause, by a
resolution of the shareholder(s).

The shareholder(s) shall neither participate in nor interfere with the management of the Company.

Art. 10. Powers of the Managers. The Managers are vested with the broadest powers to perform all acts necessary
or useful for accomplishing the Company's object.

All powers not expressly reserved by the Articles of Incorporation or by the Laws to the general meeting of shareholder
(s) or to the auditor(s) shall be within the competence of the Managers.

Art. 11. Delegation of Powers - Representation of the Company. The Manager(s) may delegate special powers or
proxies, or entrust determined permanent or temporary functions to persons or committees chosen by them.

The Company will be bound towards third parties by the individual signature of the sole Manager or by the joint
signatures of one (1) Class A Manager and one (1) Class B Manager.

The Company will further be bound towards third parties by the joint signatures or sole signature of any person to
whom special power has been delegated by the Manager(s), but only within the limits of such special power.

Art. 12. Meetings of the Board of Managers. If the Company is managed by a sole Manager, any reference in the Articles
to the Board of Managers is to be read as a reference to such sole Manager, as appropriate.

In case a Board of Managers is formed, the following rules shall apply:
The Board of Managers may appoint from among its members a chairman (the "Chairman"). It may also appoint a

secretary, who need not be a Manager himself and who will be responsible for keeping the minutes of the meetings of
the Board of Managers (the "Secretary").
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The Board of Managers will meet upon call by the Chairman. A meeting of the Board of Managers must be convened
if any two (2) of its members so require.

The Chairman will preside over all meetings of the Board of Managers, except that in his absence the Board of Managers
may appoint another member of the Board of Managers as chairman pro tempore by majority vote of the Managers
present or represented at such meeting.

Except in cases of urgency or with the prior consent of all those entitled to attend, at least three (3) calendar days'
written notice of meetings of the Board of Managers shall be given in writing and transmitted by any means of commu-
nication allowing for the transmission of a written text. Any such notice shall specify the time and the place of the meeting
as well as the agenda and the nature of the business to be transacted. The notice may be waived by properly documented
consent of each member of the Board of Managers. No separate notice is required for meetings held at times and places
specified in a time schedule previously adopted by resolution of the Board of Managers.

The meetings of the Board of Managers shall be held in Luxembourg or at such other place as the Board of Managers
may from time to time determine.

Any Manager may act at any meeting of the Board of Managers by appointing in writing, transmitted by any means of
communication allowing for the transmission of a written text, another Manager as his proxy. Any Manager may represent
one or several members of the Board of Managers.

A quorum of the Board of Managers shall be the presence or representation of at least half (1/2) of the Managers
holding office, provided that in the event that the Managers have been qualified as Class A Managers or Class B Managers,
such quorum shall only be met if at least one (1) Class A Manager and one (1) Class B Manager are present or represented.

Decisions will be taken by a majority of the votes of the Managers present or represented at such meeting.

One or more Managers may participate in a meeting by conference call, videoconference or any other similar means
of communication enabling thus several persons participating therein to simultaneously communicate with each other.
Such participation shall be deemed equivalent to a physical presence at the meeting.

A written decision, signed by all the Managers, is proper and valid as though it had been adopted at a meeting of the
Board of Managers which was duly convened and held. Such a decision may be documented in a single document or in
several separate documents having the same content and each of them signed by one or several Managers.

Art. 13. Resolutions of the Managers. The resolutions of the Manager(s) shall be recorded in writing.

The minutes of any meeting of the Board of Managers will be signed by the Chairman of the meeting and by the
secretary (if any). Any proxies will remain attached thereto.

Copies or extracts of written resolutions or minutes, to be produced in judicial proceedings or otherwise, may be
signed by the sole Manager or by any two (2) Managers acting jointly if more than one Manager has been appointed.

Art. 14. Management Fees and Expenses. Subject to approval by the shareholder(s), the Manager(s) may receive a
management fee in respect of the carrying out of their management of the Company and may, in addition, be reimbursed
for all other expenses whatsoever incurred by the Manager(s) in relation to such management of the Company or the
pursuit of the Company's corporate object.

Art. 15. Conflicts of Interest. If any of the Managers of the Company has or may have any personal interest in any
transaction of the Company, such Manager shall disclose such personal interest to the other Manager(s) and shall not
consider or vote on any such transaction.

In case of a sole Manager it suffices that the transactions between the Company and its Manager, who has such an
opposing interest, be recorded in writing.

The foregoing paragraphs of this Article do not apply if (i) the relevant transaction is entered into under fair market
conditions and (ii) falls within the ordinary course of business of the Company.

No contract or other transaction between the Company and any other company or firm shall be affected or invalidated
by the mere fact that any one or more of the Managers or any officer of the Company has a personal interest in, or is a
manager, associate, member, shareholder, officer or employee of such other company or firm. Any person related as
described above to any company or firm with which the Company shall contract or otherwise engage in business shall
not, by reason of such affiliation with such other company or firm, be automatically prevented from considering, voting
or acting upon any matters with respect to such contract or other business.

Art. 16. Managers' Liability - Indemnification. No Manager commits himself, by reason of his functions, to any personal
obligation in relation to the commitments taken on behalf of the Company.

Manager(s) are only liable for the performance of their duties.

The Company shall indemnify any Manager, officer or employee of the Company and, if applicable, their successors,
heirs, executors and administrators, against damages and expenses reasonably incurred by him in connection with any
action, suit or proceeding to which he may be made a party by reason of his being or having been Manager(s), officer or
employee of the Company, or, at the request of the Company, any other company of which the Company is a shareholder
or creditor and by which he is not entitled to be indemnified, except in relation to matters as to which he shall be finally
adjudged in such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or misconduct. In the event of a settlement,
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indemnification shall be provided only in connection with such matters covered by the settlement as to which the Com-
pany is advised by its legal counsel that the person to be indemnified is not guilty of gross negligence or misconduct. The
foregoing right of indemnification shall not exclude other rights to which the persons to be indemnified pursuant to the
Articles of Incorporation may be entitled.

Art. 17. Auditors. Except where according to the Laws, the Company's annual statutory and/or consolidated accounts
must be audited by an approved statutory auditor, the business of the Company and its financial situation, including in
particular its books and accounts, may, and shall in the cases provided by law, be reviewed by one or more statutory
auditors who need not be shareholders themselves.

The statutory or approved statutory auditors, if any, will be appointed by the shareholder(s), which will determine the
number of such auditors and the duration of their mandate. They are eligible for re-appointment. They may be removed
at any time, with or without cause, by a resolution of the shareholder(s), save in such cases where the approved statutory
auditor may, as a matter of the Laws, only be removed for serious cause or by mutual agreement.

Chapter IV. Shareholders

Art. 18. Powers of the Shareholders. The shareholder(s) shall have such powers as are vested in them pursuant to the
Articles of Incorporation and the Laws. The single shareholder carries out the powers bestowed on the general meeting
of shareholders.

Any properly constituted general meeting of shareholders of the Company represents the entire body of shareholders.

Art. 19. Annual General Meeting. The annual general meeting of shareholders, of which one must be held where the
Company has more than twenty-five (25) shareholders, will be held on the fifth day of March at 3 P.M.

If such day is a day on which banks are not generally open for business in Luxembourg, the meeting will be held on
the next following business day.

Art. 20. Other General Meetings. If the Company is composed of several shareholders, but no more than twenty-five
(25) shareholders, resolutions of the shareholders may be passed in writing. Written resolutions may be documented in
a single document or in several separate documents having the same content and each of them signed by one or several
shareholders. Should such written resolutions be sent by the Manager(s) to the shareholders for adoption, the share-
holders are under the obligation to, within a time period of fifteen (15) calendar days from the dispatch of the text of the
proposed resolutions, cast their written vote by returning it to the Company through any means of communication
allowing for the transmission of a written text. The quorum and majority requirements applicable to the adoption of
resolutions by the general meeting of shareholders shall mutatis mutandis apply to the adoption of written resolutions.

General meetings of shareholders, including the annual general meeting of shareholders will be held at the registered
office of the Company or at such other place in the Grand Duchy of Luxembourg, and may be held abroad if, in the
judgement of the Manager(s), which is final, circumstances of force majeure so require.

Art. 21. Notice of General Meetings. Unless there is only one single shareholder, the shareholders may also meet in
a general meeting of shareholders upon issuance of a convening notice in compliance with the Articles of Incorporation
or the Laws, by the Manager(s), subsidiarily, by the statutory auditor(s) (if any) or, more subsidiarily, by shareholders
representing more than half (1/2) of the capital.

The convening notice sent to the shareholders will specify the time and the place of the meeting as well as the agenda
and the nature of the business to be transacted at the relevant general meeting of shareholders. The agenda for a general
meeting of shareholders shall also, where appropriate, describe any proposed changes to the Articles of Incorporation
and, if applicable, set out the text of those changes affecting the object or form of the Company.

If all the shareholders are present or represented at a general meeting of shareholders and if they state that they have
been duly informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice.

Art. 22. Attendance - Representation. All shareholders are entitled to attend and speak at any general meeting of
shareholders.

A shareholder may act at any general meeting of shareholders by appointing in writing, transmitted by any means of
communication allowing for the transmission of a written text, another person who need not be a shareholder himself,
as a proxy holder.

Art. 23. Proceedings. Any general meeting of shareholders shall be presided over by the Chairman or by a person
designated by the Manager(s) or, in the absence of such designation, by the general meeting of shareholders.

The Chairman of the general meeting of shareholders shall appoint a secretary.
The general meeting of shareholders shall elect one (1) scrutineer to be chosen from the persons attending the general

meeting of shareholders.
The Chairman, the secretary and the scrutineer so appointed together form the board of the general meeting.

Art. 24. Vote. At any general meeting of shareholders other than a general meeting convened for the purpose of
amending the Articles of Incorporation of the Company or voting on resolutions whose adoption is subject to the quorum
and majority requirements of an amendment to the Articles of Incorporation, as the case may be, to the quorum and
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majority rules set for the amendment of the Articles of Incorporation, resolutions shall be adopted by shareholders
representing more than half (1/2) of the capital. If such majority is not reached at the first meeting (or consultation in
writing), the shareholders shall be convened (or consulted) a second time and resolutions shall be adopted, irrespective
of the number of shares represented, by a simple majority of votes cast.

At any general meeting of shareholders, convened in accordance with the Articles of Incorporation or the Laws, for
the purpose of amending the Articles of Incorporation of the Company or voting on resolutions whose adoption is subject
to the quorum and majority requirements of an amendment to the Articles of Incorporation, the majority requirements
shall be a majority of shareholders in number representing at least three quarters (3/4) of the capital.

Art. 25. Minutes. The minutes of the general meeting of shareholders shall be signed by the shareholders present and
may be signed by any shareholders or proxies of shareholders, who so request.

The resolutions adopted by the single shareholder shall be documented in writing and signed by the single shareholder.

Copies or extracts of the written resolutions adopted by the shareholder(s) as well as of the minutes of the general
meeting of shareholders to be produced in judicial proceedings or otherwise may be signed by the sole Manager or by
any two (2) Managers acting jointly if more than one Manager has been appointed.

Chapter V. Financial year, Financial statements, Distribution of profits

Art. 26. Financial Year. The Company's financial year begins on the first day of October of each year and ends on the
last day of September of the following year.

Art. 27. Adoption of Financial Statements. At the end of each financial year, the accounts are closed and the Manager
(s) draw up an inventory of assets and liabilities, the balance sheet and the profit and loss account, in accordance with
the Laws.

The annual statutory and/or consolidated accounts are submitted to the shareholder(s) for approval.

Each shareholder or its representative may peruse these financial documents at the registered office of the Company.
If the Company is composed of more than twenty-five (25) shareholders, such right may only be exercised within a time
period of fifteen (15) calendar days preceding the date set for the annual general meeting of shareholders.

Art. 28. Distribution of Profits. From the annual net profits of the Company, at least five per cent (5%) shall each year
be allocated to the reserve required by law (the "Legal Reserve"). That allocation to the Legal Reserve will cease to be
required as soon and as long as the Legal Reserve amounts to ten per cent (10%) of the issued capital of the Company.

After allocation to the Legal Reserve, the shareholder(s) shall determine how the remainder of the annual net profits
will be disposed of by allocating the whole or part of the remainder to a reserve or to a provision, by carrying it forward
to the next following financial year or by distributing it, together with carried forward profits, distributable reserves or
share premium to the shareholder(s), each share entitling to the same proportion in such distributions.

Subject to the conditions (if any) fixed by the Laws and in compliance with the foregoing provisions, the Manager(s)
may pay out an advance payment on dividends to the shareholders. The Manager(s) fix the amount and the date of payment
of any such advance payment.

Chapter VI. Dissolution, Liquidation

Art. 29. Dissolution, Liquidation. The Company may be dissolved by a resolution of the shareholder(s) adopted by half
of the shareholders holding three quarters (3/4) of the capital.

Should the Company be dissolved, the liquidation will be carried out by the Manager(s) or such other persons (who
may be physical persons or legal entities) appointed by the shareholder(s), who will determine their powers and their
compensation.

After payment of all the debts of and charges against the Company, including the expenses of liquidation, the net
liquidation proceeds shall be distributed to the shareholder(s) so as to achieve on an aggregate basis the same economic
result as the distribution rules set out for dividend distributions.

Chapter VII. Applicable law

Art. 30. Applicable Law. All matters not governed by the Articles of Incorporation shall be determined in accordance
with the Laws, in particular the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended.

Subscription and Payment

The Articles of Incorporation of the Company having thus been recorded by the notary, the Company's shares have
been subscribed and the nominal value of these shares has been one hundred per cent (100%) paid in cash as follows:

Shareholder subscribed
capital

number
of shares

amount paid-in

Helmer Holding B.V. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 12,500.- 500 EUR 12,500.-
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 12,500.- 500 EUR 12,500.-
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The amount of twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500.-) was thus as from that moment at the disposal of
the Company, evidence thereof having been submitted to the officiating notary who states that the conditions provided
for in article 183 of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended, have been observed.

Expenses

The amount of the costs, expenses, fees and charges, of any kind whatsoever, which are due from the Company or
charged to it as a result of its incorporation are estimated at approximately EUR 1,250.-.

Transitory Provision

The first financial year of the Company will begin on the date of formation of the Company and will end on the last
day of September of 2013.

Sole shareholder resolutions

Then the appearing, represented as said before, acting in her capacity of sole shareholder of the company, representing
the whole corporate capital, took the following resolutions in an extraordinary general meeting:

First Resolution

The sole shareholder resolved to establish the registered office at L-1940 Luxembourg, 296-298, route de Longwy,
Grand Duchy of Luxembourg.

Second Resolution

The sole shareholder resolved to set at four (4) the number of Manager(s) and further resolved to appoint the following
for an unlimited duration:

Class A Managers:
- Mr. Stephen JUGE, private employee, born in Louisiana, United States of America, on 17 July 1953, with private

address at 13, Rue de I'Yvette, F-75 016 Paris, France; and
- Mr. Nicholas WOODWARD, private employee, born in Kingston Upon Thames (United Kingdom), on 26 September

1975, with professional address at 52 Conduit Street, 4 th Floor, London, W1S 2YX, United Kingdom.

Class B Managers:
- Mr. Jean-Philippe MERSY, chartered accountant, born in Villerupt, France, on 20 April 1971, with professional address

at 121, avenue de la Faïencerie, L-1511 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg; and
- Mr. Jean-Claude LUCIUS, chartered accountant, born in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, on 13 November

1966, with professional address at 121, avenue de la Faïencerie, L-1511 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
The undersigned notary who understands and speaks English, stated that on request of the appearing person, the

present deed has been worded in English followed by a French version; on request of the same person and in case of
divergences between the English and the French text, the English text will prevail.

Whereupon, the present deed was drawn up in Luxembourg by the undersigned notary, on the day referred to at the
beginning of this document.

The document having been read to the appearing person(s), who is known to the undersigned notary by his surname,
first name, civil status and residence, such person signed together with the undersigned notary, this original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le dix-huitième jour de février.
Par devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, (Grand-Duché de Luxembourg).

A comparu:
Helmer Holding B.V., une société régie par les lois des Pays-Bas, ayant son siège social à Amsterdam, Prins Bernhard-

plein 200, 1097 JB Amsterdam, Pays-Bas, inscrite auprès du Registre des Sociétés d'Amsterdam sous le numéro 12030798,
Ici représentée par Monsieur Max MAYER, demeurant professionnellement à Junglinster, en vertu d'une procuration

lui délivrée; laquelle procuration, signée par le mandataire et le notaire soussigné, restera annexée au présent acte aux
fins d'enregistrement.

La comparante, représentée comme ci-avant, a requis le notaire instrumentant de dresser les statuts d'une société à
responsabilité limitée, arrêtées comme suit:

Chapitre I er . Forme, Dénomination, Siège, Objet, Durée

Art. 1 er . Forme, Dénomination.  Il est formé par les présentes une société à responsabilité limitée (la «Société») régie
par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, (les «Lois»), et par les présents statuts (les «Statuts»).

La Société peut comporter un associé unique, propriétaire de la totalité des parts sociales ou plusieurs associés, dans
la limite de quarante (40) associés.
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La Société adopte la dénomination «Enterprise Systems Technologies S.à r.l.».

Art. 2. Siège Social. Le siège social de la Société est établi dans la ville de Luxembourg.

Le siège social peut être transféré à tout autre endroit de la commune par une décision des Gérants.

Des succursales ou d'autres bureaux peuvent être établis soit au Grand-Duché de Luxembourg ou à l'étranger par
décision des Gérants.

Dans l'hypothèse où les Gérants estiment que des événements extraordinaires d'ordre politique, économique ou social
sont de nature à compromettre l'activité normale de la Société à son siège social ou la communication aisée avec ce siège
ou entre ce siège et l'étranger ou que de tels événements se sont produits ou sont imminents, la Société pourra transférer
provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales. Ces mesures
provisoires n'auront aucun effet sur la nationalité de la Société, laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège,
demeurera régie par les Lois. Ces mesures provisoires seront prises et portées à la connaissance de tout intéressé par
les Gérants.

Art. 3. Objet. La Société a pour objet l'acquisition, la détention et la cession de participations dans toute société et
entreprise luxembourgeoise et/ou étrangère, ainsi que l'administration, la gestion et la mise en valeur de ces participations.

La Société peut fournir des prêts et financements sous quelque forme que ce soit ou consentir des garanties ou sûretés
sous quelque forme que ce soit, au profit de sociétés et d'entreprises faisant partie du groupe de sociétés dont la Société
fait partie.

La Société peut également investir dans l'immobilier, les droits de propriété intellectuelle ou tout autre actif mobilier
ou immobilier sous quelque forme que ce soit. Elle peut également acquérir, développer et céder des brevets, licences
ou tout autre bien incorporel, ainsi que les droits en dérivant ou les complétant.

La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit et procéder à l'émission privée d'obligations, de billets à
ordre ou tout autre instrument de dettes ainsi que des bons de souscription ou tout autre droit de souscription d'actions.

La Société peut, d'une manière générale, employer toutes techniques et instruments liés à ses investissements en vue
d'une gestion efficace, y compris des techniques et instruments destinés à protéger la Société contre le risque crédit, le
risque de change, de fluctuations de taux d'intérêt et autres risques.

D'une façon générale, la Société peut effectuer toute opération commerciale, industrielle ou financière qu'elle estime
utile à l'accomplissement et au développement de son objet.

Art. 4. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Elle peut être dissoute, à tout moment, par une résolution des associés, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises par les Lois ou par les Statuts, selon le cas, conformément à l'article 29 des Statuts.

Chapitre II. Capital, Parts sociales

Art. 5. Capital Émis. Le capital émis de la Société est fixé à douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) divisé en cinq
cents (500) parts sociales ayant une valeur nominale de vingt-cinq euros (EUR 25,-) chacune, entièrement libérées.

Les droits et obligations inhérents aux parts sociales sont identiques sauf stipulation contraire des Statuts ou des Lois.

En plus du capital émis, un compte prime d'émission peut être établi sur lequel seront transférées toutes les primes
d'émission payées sur les parts sociales en plus de la valeur nominale. Le solde de ce compte prime d'émission peut être
utilisé pour régler le prix des parts sociales que la Société a rachetées à ses associés, pour compenser toute perte nette
réalisée, pour distribuer des dividendes aux associés ou pour affecter des fonds à la réserve légale.

Art. 6. Parts Sociales. Chaque part sociale donne droit à une voix.

Chaque part sociale est indivisible à l'égard de la Société.

Les propriétaires indivis sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un représentant commun désigné
ou non parmi eux.

Lorsque la Société ne compte qu'un seul associé, celui-ci peut librement céder ses parts sociales.

Lorsque la Société compte plusieurs associés, les parts sociales sont librement cessibles entre eux et les parts sociales
ne peuvent être cédées à des non-associés qu'avec l'autorisation des associés représentant au moins trois quart du capital
social.

La cession de parts sociales doit être constatée par acte notarié ou par acte sous seing privé. Une telle cession n'est
opposable à la Société ou aux tiers qu'après avoir été dûment notifiée à la Société ou acceptée par elle conformément à
l'article 1690 du code civil luxembourgeois.

La Société peut acquérir ses propres parts sociales en vue de leur annulation immédiate.

La propriété d'une part sociale emporte de plein droit acceptation des Statuts de la Société et des décisions valablement
adoptées par les associés.

Art. 7. Augmentation et Réduction du Capital. Le capital émis de la Société peut être augmenté ou réduit, en une ou
plusieurs fois, par une résolution des associés adoptée aux conditions de quorum et de majorité requises par les Statuts
ou, le cas échéant, par les Lois pour toute modification des Statuts.
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Art. 8. Incapacité, Décès, Suspension des droits civils, Faillite ou Insolvabilité d'un Associé. L'incapacité, le décès, la
suspension des droits civils, la faillite, l'insolvabilité ou tout autre événement similaire affectant un associé n'entraîne pas
la mise en liquidation de la Société.

Chapitre III. Gérants, Commissaires

Art. 9. Gérants. La Société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants qui n'ont pas besoin d'être associés
(les «Gérants»).

Si plus plusieurs Gérants sont nommés, ils formeront un conseil de gérance (le «Conseil de Gérance»), composé de
un (1) ou plusieurs Gérants de catégorie A (individuellement un «Gérant de Catégorie A», ou collectivement les «Gérants
de Catégorie A» ) et un (1) ou plusieurs Gérants de catégorie B (individuellement un «Gérant de Catégorie B», ou
collectivement les «Gérants de Catégorie B» ).

Les Gérants seront nommés par les associés, qui détermineront leur nombre et la durée de leur mandat. Les Gérants
peuvent être renommés et peuvent être révoqués à tout moment, avec ou sans motif, par une résolution des associés.

Les associés ne participeront ni ne s'immisceront dans la gestion de la Société.

Art. 10. Pouvoirs des Gérants. Les Gérants sont investis des pouvoirs les plus étendus pour accomplir tous les actes
nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet social de la Société.

Tous les pouvoirs qui ne sont pas expressément réservés par les Statuts ou par les Lois aux associés relèvent de la
compétence des Gérants.

Art. 11. Délégation de Pouvoirs - Représentation de la Société. Les Gérants peuvent déléguer des pouvoirs ou des
mandats spéciaux, ou confier des fonctions permanentes ou temporaires à des personnes ou des comités de leur choix.

La Société sera engagée vis-à-vis des tiers par la signature individuelle du Gérant unique ou par la signature conjointe
d'un Gérant de Catégorie A et d'un Gérant de Catégorie B.

La Société sera également engagée vis-à-vis des tiers par la signature conjointe ou par la signature individuelle de toute
personne à qui ce pouvoir de signature aura été délégué par les Gérants, mais seulement dans les limites de ce pouvoir.

Art. 12. Réunions du Conseil de Gérance. Si la Société est gérée par un Gérant unique, toute référence dans les Statuts
au Conseil de Gérance ou aux Gérants doit être considérée, le cas échéant, comme une référence au gérant unique.

Dans l'hypothèse où un Conseil de Gérance est formé, les règles suivantes s'appliqueront:
Le Conseil de Gérance peut nommer parmi ses membres un président (le «Président»). Il peut également nommer un

secrétaire qui n'a pas besoin d'être lui-même Gérant et qui sera responsable de la tenue des procès-verbaux du Conseil
de Gérance (le «Secrétaire»).

Le Conseil de Gérance se réunira sur convocation du Président. Une réunion du Conseil de Gérance doit être con-
voquée si deux (2) de ses membres le demandent.

Le Président présidera toutes les réunions du Conseil de Gérance, mais en son absence le Conseil de Gérance désignera
un autre membre du Conseil de Gérance comme président pro tempore par un vote à la majorité des Gérants présents
ou représentés à cette réunion.

Sauf en cas d'urgence ou avec l'accord préalable de tous ceux qui ont le droit d'y assister, une convocation écrite devra
être transmise, trois (3) jours calendaires au moins avant la date prévue pour la réunion du Conseil de Gérance, par tout
moyen de communication permettant la transmission d'un texte écrit. La convocation indiquera la date, l'heure et le lieu
de la réunion ainsi que l'ordre du jour et la nature des affaires à traiter. Il pourra être renoncé à cette convocation par
un accord correctement consigné de chaque membre du Conseil de Gérance. Aucune convocation spéciale ne sera
requise pour les réunions se tenant à des dates et des lieux déterminés préalablement par une résolution adoptée par le
Conseil de Gérance.

Les réunions du Conseil de Gérance se tiendront à Luxembourg ou à tout autre endroit que le Conseil de Gérance
pourra déterminer de temps à autre.

Tout Gérant peut se faire représenter aux réunions du Conseil de Gérance en désignant par un écrit, transmis par
tout moyen de communication permettant la transmission d'un texte écrit, un autre Gérant comme son mandataire. Tout
Gérant peut représenter un ou plusieurs membres du Conseil de Gérance.

Le Conseil de Gérance ne pourra valablement délibérer que si au moins la moitié (1/2) des Gérants en fonction est
présente ou représentée, sous réserve que dans l'hypothèse où des Gérants de Catégorie A ou des Gérants de Catégorie
B ont été désignés, ce quorum ne sera atteint que si au moins un Gérant de Catégorie A et un Gérant de Catégorie B
sont présents ou représentés.

Les décisions seront prises à la majorité des voix des Gérants présents ou représentés à cette réunion.
Un ou plusieurs Gérants peuvent prendre part à une réunion par conférence téléphonique, visioconférence ou tout

autre moyen de communication similaire permettant ainsi à plusieurs personnes y participant de communiquer simulta-
nément les unes avec les autres. Une telle participation sera considérée équivalente à une présence physique à la réunion.

Une décision écrite, signée par tous les Gérants, est régulière et valable de la même manière que si elle avait été
adoptée à une réunion du Conseil de Gérance dûment convoquée et tenue. Une telle décision pourra être consignée
dans un seul ou plusieurs écrits séparés ayant le même contenu et signé par un ou plusieurs Gérants.
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Art. 13. Résolutions des Gérants. Les résolutions des Gérants doivent être consignées par écrit.

Les procès-verbaux des réunions du Conseil de Gérance seront signés par le Président de la réunion et par le Secrétaire
(s'il y en a). Les procurations y resteront annexées.

Les copies ou les extraits des résolutions écrites ou les procès-verbaux, destinés à être produits en justice ou ailleurs,
pourront être signés par le Gérant unique ou par deux Gérants agissant conjointement si plus d'un Gérant a été nommé.

Art. 14. Rémunération et Dépenses. Sous réserve de l'approbation des associés, les Gérants peuvent recevoir une
rémunération pour leur gestion de la Société et peuvent, de plus, être remboursés de toutes les dépenses qu'ils auront
exposées en relation avec la gestion de la Société ou la poursuite de l'objet social de la Société.

Art. 15. Conflits d'Intérêt. Si un ou plusieurs Gérants a ou pourrait avoir un intérêt personnel dans une transaction
de la Société, ce Gérant devra en aviser les autres Gérants et il ne pourra ni prendre part aux délibérations ni émettre
un vote sur une telle transaction.

Dans l'hypothèse d'un Gérant unique, il est seulement fait mention dans un procès-verbal des opérations intervenues
entre la Société et son Gérant ayant un intérêt opposé à celui de la Société.

Les dispositions des alinéas qui précèdent ne sont pas applicables lorsque (i) l'opération en question est conclue à des
conditions normales et (ii) si elle tombe dans le cadre des opérations courantes de la Société.

Aucun contrat ni autre transaction entre la Société et d'autres sociétés ou entreprises ne sera affecté ou invalidé par
le simple fait qu'un ou plusieurs Gérants ou tout fondé de pouvoir de la Société y a un intérêt personnel, ou est gérant,
collaborateur, membre, associé, fondé de pouvoir ou employé d'une telle société ou entreprise. Toute personne liée de
la manière décrite ci-dessus, à une société ou entreprise, avec laquelle la Société contractera ou entrera autrement en
relations d'affaires, ne devra pas en raison de cette affiliation à cette société ou entreprise, être automatiquement em-
pêchée de délibérer, de voter ou d'agir autrement sur une opération relative à de tels contrats ou transactions.

Art. 16. Responsabilité des Gérants - Indemnisation. Les Gérants n'engagent pas leur responsabilité personnelle lors-
que, dans l'exercice de leurs fonctions, ils prennent des engagements pour le compte de la Société.

Les Gérants sont uniquement responsables de l'accomplissement de leurs devoirs.

La Société indemnisera tout Gérant, fondé de pouvoir ou employé de la Société et, le cas échéant, leurs successeurs,
leurs héritiers, exécuteurs testamentaires et administrateurs de biens pour tous dommages qu'ils ont à payer et tous frais
raisonnables qu'ils auront encourus par suite de leur comparution en tant que défendeurs dans des actions en justice, des
procès ou des poursuites judiciaires qui leur auront été intentés de par leurs fonctions actuelles ou anciennes de Gérant
(s), de fondé de pouvoir ou d'employé de la Société, ou à la demande de la Société, de toute autre société dans laquelle
la Société est actionnaire ou créancier et dans laquelle ils n'ont pas droit à indemnisation, exception faite des cas où leur
responsabilité est engagée pour négligence grave ou mauvaise gestion. En cas d'arrangement transactionnel, l'indemnisa-
tion ne portera que sur les questions couvertes par l'arrangement transactionnel et dans ce cas seulement si la Société
reçoit confirmation par son conseiller juridique que la personne à indemniser n'est pas coupable de négligence grave ou
mauvaise gestion. Ce droit à indemnisation n'est pas exclusif d'autres droits auxquels les personnes susnommées pour-
raient prétendre en vertu des Statuts.

Art. 17. Commissaires. Sauf lorsque, conformément aux Lois, les comptes annuels et/ou les comptes consolidés de la
Société doivent être vérifiés par un réviseur d'entreprises agréé, les affaires de la Société et sa situation financière, en
particulier ses documents comptables, peuvent et devront, dans les cas prévus par la loi, être contrôlés par un ou plusieurs
commissaires qui n'ont pas besoin d'être eux-mêmes associés.

Le(s) commissaire(s) ou réviseur(s) d'entreprises agréé(s) seront, le cas échéant, nommés par les associés qui déter-
mineront leur nombre et la durée de leur mandat. Leur mandat peut être renouvelé. Ils peuvent être révoqués à tout
moment, avec ou sans motif, par une résolution des associés sauf dans les cas où le réviseur d'entreprises agréé peut
seulement, par dispositions des Lois, être révoqué pour motifs graves ou d'un commun accord.

Chapitre IV. Des associés

Art. 18. Pouvoirs des Associés. Les associés exercent les pouvoirs qui leur sont dévolus par les Statuts et les Lois. Si
la Société ne compte qu'un seul associé, celui-ci exerce les pouvoirs conférés par les Lois à l'assemblée générale des
associés.

Toute assemblée générale des associés régulièrement constituée représente l'ensemble des associés.

Art. 19. Assemblée Générale Annuelle des Associés . L'assemblée générale annuelle des associés, qui doit se tenir au
cas où la Société a plus de vingt-cinq (25) associés, aura lieu le cinquième jour de mars à 15h00.

Si ce jour n'est pas généralement un jour bancaire ouvrable à Luxembourg, l'assemblée se tiendra le premier jour
ouvrable suivant.

Art. 20. Autres Assemblées Générales. Si la Société compte plusieurs associés, dans la limite de vingt-cinq (25) associés,
les résolutions des associés peuvent être prises par écrit. Les résolutions écrites peuvent être constatées dans un seul
ou plusieurs documents ayant le même contenu, signés par un ou plusieurs associés. Dès lors que les résolutions à adopter
ont été envoyées par les Gérants aux associés pour approbation, les associés sont tenus, dans un dans un délai de quinze
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(15) jours calendaires suivant la réception du texte de la résolution proposée, d'exprimer leur vote par écrit en le
retournant à la Société par tout moyen de communication permettant la transmission d'un texte écrit. Les exigences de
quorum et de majorité imposées pour l'adoption de résolutions par l'assemblée générale s'applique mutatis mutandis à
l'adoption de résolution écrites.

Les assemblées générales des associés, y compris l'assemblée générale annuelle des associés, se tiendra au siège social
de la Société ou à tout autre endroit au Grand-Duché de Luxembourg, et pourra se tenir à l'étranger, chaque fois que
des circonstances de force majeure, appréciées souverainement par les Gérants, le requièrent.

Art. 21. Convocation des Assemblées Générales. A moins qu'il n'y ait qu'un associé unique, les associés peuvent aussi
se réunir en assemblées générales, conformément aux conditions fixées par les Statuts ou les Lois, sur convocation des
Gérants, subsidiairement, du commissaire (s'il y en existe), ou plus subsidiairement, des associés représentant plus de la
moitié (1/2) du capital social émis.

La convocation envoyée aux associés indiquera la date, l'heure et le lieu de l'assemblée générale ainsi que l'ordre du
jour et la nature des affaires à traiter lors de l'assemblée générale des associés. L'ordre du jour d'une assemblée générale
d'associés doit également, si nécessaire, indiquer toutes les modifications proposées des Statuts et, le cas échéant, le texte
des modifications relatives à l'objet social ou à la forme de la Société.

Si tous les associés sont présents ou représentés à une assemblée générale des associés et s'ils déclarent avoir été
dûment informés de l'ordre du jour de l'assemblée, celle-ci peut se tenir sans convocation préalable.

Art. 22. Présence - Représentation. Tous les associés sont en droit de participer et de prendre la parole à toute
assemblée générale des associés.

Un associé peut désigner par écrit, transmis par tout moyen de communication permettant la transmission d'un texte
écrit, un mandataire qui n'a pas besoin d'être lui-même associé.

Art. 23. Procédure. Toute assemblée générale des associés est présidée par le Président ou par une personne désignée
par les Gérants, ou, faute d'une telle désignation par les Gérants, par une personne désignée par l'assemblée générale
des associés.

Le Président de l'assemblée générale des associés désigne un secrétaire.

L'assemblée générale des associés élit un (1) scrutateur parmi les personnes participant à l'assemblée générale des
associés.

Le Président, le secrétaire et le scrutateur ainsi désignés forment ensemble le bureau de l'assemblée générale.

Art. 24. Vote. Lors de toute assemblée générale des associés autre qu'une assemblée générale convoquée en vue de
la modification des Statuts de la Société ou du vote de résolutions dont l'adoption est soumise aux conditions de quorum
et de majorité exigées pour toute modification des Statuts, les résolutions seront adoptées par les associés représentant
plus de la moitié (1/2) du capital social. Si cette majorité n'est pas atteinte sur première convocation (ou consultation par
écrit), les associés seront de nouveau convoqués (ou consultés) et les résolutions seront adoptées à la majorité simple,
indépendamment du nombre de parts sociales représentées.

Lors de toute assemblée générale des associés, convoquée conformément aux Statuts ou aux Lois, en vue de la
modification des Statuts de la Société ou du vote de résolutions dont l'adoption est soumise aux conditions de quorum
et de majorité exigées pour toute modification des Statuts, la majorité exigée sera d'au moins la majorité en nombre des
associés représentant au moins les trois quarts (3/4) du capital.

Art. 25. Procès-Verbaux. Les procès-verbaux des assemblées générales doivent être signés par les associés présents
et peuvent être signés par tous les associés ou mandataires d'associés qui en font la demande.

Les résolutions adoptées par l'associé unique seront établies par écrit et signées par l'associé unique.

Les copies ou extraits des résolutions écrites adoptées par les associés, ainsi que les procès-verbaux des assemblées
générales à produire en justice ou ailleurs sont signés par le Gérant unique ou par deux Gérants au moins agissant
conjointement dès lors que plus d'un Gérant aura été nommé.

Chapitre V. Exercice social, Comptes annuels, Distribution des bénéfices

Art. 26. Exercice Social. L'exercice social de la Société commence le 1 er octobre et s'achève le dernier jour de
septembre de chaque année.

Art. 27. Approbation des Comptes Annuels. A la clôture de chaque exercice social, les comptes sont arrêtés et les
Gérants dressent l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif ainsi que le compte de résultat conformément aux
Lois.

Les comptes annuels et/ou les comptes consolidés sont soumis aux associés pour approbation.

Tout associé ou son mandataire peut prendre connaissance des documents comptables au siège social de la Société.
Si la Société compte plus de vingt-cinq (25) associés, ce droit ne pourra être exercé que dans les quinze (15) jours
calendaires qui précèdent l'assemblée générale annuelle des associés.
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Art. 28. Distribution des Bénéfices. Sur les bénéfices nets de la Société, il sera prélevé au moins cinq pour cent (5 %)
qui seront affectés, chaque année, à la réserve légale (la «Réserve Légale»), conformément à la loi. Cette affectation à la
Réserve Légale cessera d'être obligatoire lorsque et aussi longtemps que la Réserve Légale atteindra dix pour cent (10%)
du capital émis de la Société.

Après affectation à la Réserve Légale, les associés décident de l'affectation du solde des bénéfices annuels nets. Ils
peuvent décider de verser la totalité ou une partie du solde à un compte de réserve ou de provision, en le reportant à
nouveau ou en le distribuant avec les bénéfices reportés, les réserves distribuables ou les primes d'émission, aux associés,
chaque part sociale donnant droit à une même proportion dans ces distributions.

Sous réserve des conditions (s'il y en a) fixées par les Lois et conformément aux dispositions qui précèdent, les Gérants
peuvent procéder au versement d'un acompte sur dividendes aux associés. Les Gérants détermineront le montant ainsi
que la date de paiement de tels acomptes.

Chapitre VI. Dissolution, Liquidation

Art. 29. Dissolution, Liquidation. La Société peut être dissoute par une décision prise par la moitié des associés pos-
sédant les trois quarts (3/4) du capital social.

En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera réalisée par les Gérants ou toute autre personne (qui peut être
une personne physique ou une personne morale) nommée par les associés qui détermineront leurs pouvoirs et leurs
émoluments.

Après paiement de toutes les dettes et charges de la Société, et de tous les frais de liquidation, le boni net de liquidation
sera réparti équitablement entre le(s) associé(s) de manière à atteindre le même résultat économique que celui fixé par
les règles relatives à la distribution de dividendes.

Chapitre VII. Loi applicable

Art. 30. Loi Applicable. Toutes les matières qui ne sont pas régies par les Statuts seront réglées conformément aux
Lois, en particulier à la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée.

Souscription et Paiement

Les Statuts de la Société ont donc été enregistrés par le notaire, les parts sociales de la Société ont été souscrites et
la valeur nominale de ces parts sociales a été payée à cent pour cent (100%) en espèces ainsi qu'il suit:

Associé Capital souscrit nombre
de parts
sociales

montant libéré

Helmer Holding B.V. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 12.500,- 500 EUR 12.500,-
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . EUR 12.500,- 500 EUR 12.500,-

La somme de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) est donc à ce moment à la disposition de la Société, preuve
en a été faite au notaire soussigné qui constate que les conditions prévues par l'article 183 de la loi du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales, telle que modifiée, ont été observées.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges de toutes espèces qui incombent à la Société en raison de sa constitution
sont estimés à environ 1.250,- EUR.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commencera à la date de constitution de la Société et s'achèvera le dernier jour de sep-
tembre de 2013.

Résolutions de l'associé unique

Aussitôt la comparante, représentée comme ci-avant, agissant en sa qualité d'associé unique, représentant l'intégralité
du capital social, a pris en assemblée générale extraordinaire les résolutions suivantes:

Première Résolution

L'associé unique a décidé d'établir le siège social à 296-298, route de Longwy L-1940 Luxembourg, Grand-Duché du
Luxembourg.

Deuxième Résolution

L'associé unique a décidé de fixer à quatre (4) le nombre de Gérants et a décidé de plus de nommer les personnes
suivantes pour une période indéterminée:

Gérants de Classe A:

- M. Stephen JUGE, employé privé, né en Louisiane, Etats-Unis d'Amérique, le 17 juillet 1953, dont l'adresse privée est
située au 13, Rue de l'Yvette, F-75 016 Paris, France; et
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- M. Nicholas WOODWARD, employé privé, né le 26 septembre 1975 à Kingston Upon Thames (Royaume-Uni),
dont l'adresse professionnelle est située au 52 Conduit Street, 4 th Floor, Londres, W1S 2YX, Royaume-Uni.

Gérants de Classe B:

- M. Jean-Philippe MERSY, expert-comptable, né à Villerupt, France, le 20 avril 1971, dont l'adresse professionnelle est
située au 121, avenue de la Faïencerie à L-1511 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg; et

- M. Jean-Claude LUCIUS, expert-comptable, né à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, le 13 novembre 1966,
dont l'adresse professionnelle est située au 121, avenue de la Faïencerie à L-1511 Luxembourg, Grand-Duché de Lu-
xembourg.

Le notaire instrumentant qui comprend et parle la langue anglaise, a déclaré par la présente qu'à la demande du
comparant, le présent acte a été rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française; à la demande du même comparant
et en cas de divergences entre les textes anglais et français, le texte anglais primera.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire soussigné par ses noms, prénom
usuel, état et demeure, il a signé avec le notaire soussigné, le présent acte.

Signé: Max MAYER, Jean SECKLER.

Enregistré à Grevenmacher, le 21 février 2013. Relation GRE/2013/796. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

POUR COPIE CONFORME, délivrée à la société.

Junglinster, le 27 février 2013.

Référence de publication: 2013029021/619.

(130035717) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 février 2013.

Closdenis International S.A., Société Anonyme.

R.C.S. Luxembourg B 93.030.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement daté du 10 janvier 2013 le Tribunal d'Arrondissement de et à Luxembourg, 6 ème chambre, siégeant en
matière commerciale après avoir entendu le juge-commissaire en son rapport oral, le liquidateur et le Ministère Public
en leurs conclusions, a déclaré closes pour insuffisance d'actif les opérations de liquidation de la société anonyme:

CLOSDENIS INTERNATIONAL S.A., avec siège social à, L-1840 Luxembourg, 39, Boulevard Joseph II, dénoncé, en
date du 28 juillet 2008. B93030

Ce même jugement dit que les frais sont à prélever sur l'actif réalisé, le solde étant à la charge de l'Etat.

Luxembourg, le 28/02/2013.
Pour extrait conforme
Me Edévi AMEGANDJI
Le liquidateur

Référence de publication: 2013034475/17.

(130042179) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 mars 2013.

Wedgold S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 98.625.

Extrait des résolutions prises lors de l'Assemblée Générale Statutaire exceptionnellement tenue le 28 février 2013

1. Le mandat de la société FIN-CONTROLE S.A., Société Anonyme, avec siège social au 12 F, Rue Guillaume Kroll,
L-1882 LUXEMBOURG, est reconduit pour une nouvelle période statutaire de un an.

Fait à Luxembourg, le 28 février 2013.
Certifié sincère et conforme

Référence de publication: 2013034447/12.

(130041717) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 12 mars 2013.
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Architech, Société Anonyme.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 15, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 60.846.

DISSOLUTION

L'an deux mille douze, le vingt-et-un décembre.
Par devant Maître Paul DECKER, notaire de résidence à Luxembourg.

A comparu:
Mademoiselle Virginie PIERRU, clerc de notaire, demeurant professionnellement à Luxembourg,
Agissant en tant que mandataire de Monsieur Fernand KRIER, architecte, né le 2 mai 1947 à Mondorf-les-Bains, de-

meurant à L-8041 Strassen, 45, Rue des Romains, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé en date du 20
décembre 2012.

Laquelle procuration, après avoir été paraphée «ne varietur» par la mandataire et le notaire instrumentant, restera
annexée aux présentes pour les besoins de l'enregistrement.

Lequel comparant, représenté comme ci-avant, a requis le notaire instrumentant d'acter ce qui suit:
La société "ARCHITECH S.A.", société anonyme, (la "Société"), ayant son siège à L-1118 Luxembourg, 15, rue Al-

dringen, constituée suivant acte reçu par Maître Reginald NEUMAN, alors notaire de résidence à Luxembourg, en date
du 11 septembre 1997, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 709 du 18 décembre 1997,

inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg, Section B sous le numéro 60 846.
Le capital social de la Société est de trente-et-un mille deux cent cinquante euros (31.250,-EUR) divisé en mille deux

cent cinquante (1.250) actions d'une valeur nominale de vingt-cinq euros (25,-EUR) chacune, libérées partiellement à
hauteur de vingt-six pour cent (26%) soit huit mille cent vingt-cinq euros (8.125,-EUR).

L'Actionnaire Unique, représenté comme ci-avant, est propriétaire de la totalité des mille deux cent cinquante (1.250)
actions de la Société.

L'Actionnaire Unique déclare avoir parfaite connaissance des statuts et de la situation financière de la Société et décide
de dissoudre et de liquider la Société avec effet immédiat.

L'Actionnaire Unique, représenté comme ci-avant, en sa qualité de liquidateur de la Société, déclare que l'activité de
la Société a cessé, que le passif connu de ladite Société a été payé ou provisionné, qu'en sa qualité d'Actionnaire Unique
représentant l'intégralité du capital social, il se trouve investi de tout l'actif et s'engage expressément à prendre à sa charge
tout passif pouvant éventuellement exister à charge de la Société et impayé ou inconnu à ce jour avant tout paiement à
sa personne; partant, la dissolution et liquidation de la Société sont à considérer comme faites et clôturées.

Décharge pleine et entière est accordée par l'Actionnaire Unique, représenté comme ci-avant, aux administrateurs, à
l'administrateur-délégué et au commissaire aux comptes de la Société et décharge pleine et entière leur est accordé pour
l'exécution de leurs mandats jusqu'à ce jour.

L'Actionnaire Unique s'engage à procéder à l'annulation du registre des actionnaires de la Société.
Les livres et documents de la Société seront conservés pendant cinq ans au siège social de la Société.
Pour l'accomplissement des formalités relatives aux transcriptions, publications, radiations, dépôts et autres formalités

à faire en vertu des présentes, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition des présentes. Toutefois, aucune
confusion de patrimoine entre la Société dissoute et l'avoir social de ou remboursement à l'actionnaire unique ne pourra
se faire avant le délai de trente jours (article 69 (2) de la loi sur les sociétés commerciales) à compter de la publication
et sous réserve qu'aucun créancier de la Société présentement dissoute et liquidée n'aura exigé la constitution de sûretés.

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte, est évalué approximativement à mille euros (1.000,-EUR).

DONT ACTE, fait et passé en l'étude à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la partie comparante, celui-ci a signé le présent acte

avec le notaire.
Signé: F. KRIER, P. DECKER.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 21/12/2012. Relation: LAC/2012/61984. Reçu 75.-€ (soixante-quinze Euros).

Le Receveur (signé): Irène THILL.
POUR COPIE CONFORME, délivré au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg.

Luxembourg, le 28/02/2013.

Référence de publication: 2013028885/55.
(130035766) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 février 2013.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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